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Déclaration de M. Wilson 


Le bureau de presse des Etats-Unis à C6m- 
- muniqué, le 23 avril 1919, sur la question de 
_ l'Adriatique, la déclaration ci-après 3 


Le « pacte de Londres » 
et les « 14 principes » 


Vu. l'importance capilale des questions 
qui sont en jeu, et afin de jeter toute la 
lumière possible sur ce qui est touché par 

- feur règlement, j'espère que la déclaration 

ci-dessous contribuera à la formalion 

finale d’une opinton et à une solution satis- 
faisante. 

- Quand l'Italie est entrée dans là guerre, 

elle y est entrée sur la base d'un accord 

défini —— mais confidentiel -— avec la 

Grande-Bretagne et la France, accord ac- 

é -  tucllenmnt connu sous le nom de « pacte 

— * de Londres ». Depuis ce temps, tout l’as- 

A > pect des Cireonstances a été changé, Beau- 

A4 coup d'autres puissances, grandes el pe- 

lites, sont entrées dans là luffe, sans avoir 

connaissance de l'accord confidentiel. T'em- 

pire aus{ro-hongrois, alors ennemi de l'Eu- 

= rope, et aux dépens de qui le pacte de 

A Londres devait se réaliser en cas de vic- 

L toire, est tombé en pièces et n'existe plus. 

- I y à plus. Les différentes parties de cet 

empire —. litalie et tous sés associés en 

F conviennent à présent — doivent être éri- 

gées en Elats indépendants et être asso- 

£iées en une Ligue dés nations, non: pas avec 


D ep 


_ mis, maïs avec l'Italie elle-même et avec 
_ lés puissances qui étaient aux côtés de l'Ita- 
lie dans la grande guerre de la liberté, 
Nous allons établir Ieur liberté aussi bien 
que Fa nôtre. Ts seront du nombre des Etats 
plus petits, dont les intérêts devront désor- 
. Mais être aussi scrupuleusement garantis 
que les intérêts des Etats les plus puissants, 
: .Liguerre à été terminée, 11 faut le dire, 
14 en proposant à l'Allémagne un armistice et 


” 


-sentiment 


… les Etats qui furent récemment nos enne- 
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une paix qui devaient être fondés sur cer- 
tains principes clairement définis, destinés 
à établir un nouvel ordre de droit et de 


| justice, (est sur ces principes que la paix 


avec l'Allemagne à été non seulement con- 
que, mais formulée. C’est sur ces principes 
qu'elle sera exécutée. Nous ne pouvons pas 
demander à cette grande assemblée des 
puissances, au moment où elle propose et 
fait une paix avec l'Autriche, d'établir . 
sur des principes d'un autre genré une 


: nouvelle base pour l'indépendance et le 


droit dans les Etats qui constituaient origi- 
nairement l'empire austro-hongrois et dans 
les Etats du groupe des Balkans. ? 


L'application des 14 principes 
aux revendications italiennes 


Nous devons appliquer à l'organisation 
de l'Europe, dans ces régions, les principes 
que nous avons appliqués dans la paix avec 
l'Allemagne, C'est sur la reconnaissance 
explicite de ces principes que l'initiative 
de la paix a été prise, Cest sur eux que 
l'édifice entier de la paix doit reposer. 

Si ces principes doivent être respectés, - 
Fiume doit Servir de débouché au com- 
merce d'exportation et d'importation non 


“pas de l'Italie, mais des territoirés situés 


au nord et au nord-est de ce port : la Hon- 
grie, la Bohême, la Roumanie et les Etats 
du nouveau groupement yougosslave. 
Attribuer Fiume à l'Italie serait créer le 
que nous avons délibérément 
mis ce port, dont tous ces pays dépendent 
principalement pour leur accès à la Médi- 
terranée, entre les mains d'une puissance 
dont ïls ne faisaient pas partie intégrante et. 
dont la souveraineté, si elle y était établie, 
devrait inévitablement sembler étrangère, 
et non pas indigène ni identifiée à la-wvie 
commerciale et industrielle des régions que 
ce port doit desservir. C’est pour cette rai- 
son, sans nul doute, que Fiume ne fut pas 
inclus dans le pacte de Londres, mais y fut 
définitivement attribué aux Croates. 
Et la raison pour laquelle la ligne in- 
diquée dans le pacte de Londres suivait 
irrégulièrement un grand nombre d'îles de 
Ja côte orientale de l'Adriatique, et la por- 
tion de la côte dalmate qui se {rouve plus 
exposée à la mer, n'était pas qu'on trouve 


“dans ces îles, sur cette côte, de-ci et de-là, 


des groupements de peuples de sang ita- 
lien et d'attaches italiennes, mais aussi ef . 
principalement parce : qu'on sentait qu'il 
était nécessaire que l'Ilalie ait un point 
d'appui au milieu des canaux de l'Adria- 
tique orientale, afin de pouvoir assurer la 
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sécurité de ses propres côtes contre une 
agression navale de l'Autriche-Hongrie. 
Mais dl'Autriche-Hongrie n'existe plus, 
_ est proposéique les fortifications que le 
gouvernement autrichien a construites 
dans ces régions soient rasées et définiti- 
vement détruites. Le nouveau plan destiné 
à établir Vordre en Europe, qui a pour 
‘centre da Ligue des nations, implique aussi 
ue les nouveaux Etats qui seront établis 
tdlats celte région acccpteront une dimita- 
tion des armements qui rendra impossible 
une agression, 11 ne peut y avoir aucune 
Crainte d'un traitement injuste ‘des groupes 
de peuples italiens dans ces régions parce 
‘qu'une sanchion internationale fournira 


‘des garanties adéquates que toutes les mi- 


morités de races et ‘de mationalités joui- 


rorit d'un traitement égal ét équitable, En | 


. résumé, toute question «en relation avec 0e 


TS 


 ‘Lès nalions associées avec-elle — les pa- 
- Irons ‘qui ne savent rien du pacte de Lon- | 
dres-ou:de tout'autre ‘accord spécial placé à : 
lorigine.de cette gnantle lutte,:et:qui-ont ac- 


‘ règlement révèl üum mouvel aspect, nouvel 
aspect qui lui a été donné par la victoire | 
même ‘du ‘droit, pour laquelle PTtalie a Fait 


les suprêmes sacrifices de sang et d'ar- 
gent, L'Italie, aux côtés des quatre autres 


grandes puissances, est devenue une des 


principales gardiennes du nouvel ordre, à 
l'établissement duquel «elle a pris une part 
si honorable. 


Donner de pas à la justice sur l'intérêt 


Au Nord ‘et au Nord-Est, ses frontières : 
nätureHos sont entièrement reconstituées, | 
ainsi que sur ‘toute l'étendue ‘des Alpes, : 
depuis de Nord-Ouest jusqu'au Sud-Est et 
à l'extrénnté de la péninsulede l'Istrie, em- 
“hrassant tout le grand versant sur lequel 

-:se trouvent Drieste et/Pola,et tous les beaux | 


pays :que Ja mature ‘elle-même à orientés 


vérs da\ grande péninsule «dans laquelle le | 


peuple Jatin à élaboré sa personnalité histo- 
4 “Qt 1 


que à travers les siècles, depuis le jour 
où Rome fut fondée sur des Sept-Gollines. ! 
Son ‘ancienne unité-est restaurée ; ses lignes | 
sont étendues jusqu'aux grandes murailles : 
qui tvonsbituent sa défense naturelle. Cest | 
delle de ‘décider :si ee veut êlre ‘entourée 


“d'amis, si ‘elle veut montrer aux peuples 
mouvellement affranchis :sur l'autre rive de 


Adriatique cette ‘qualité, la plus noble de | 
tuutes :: à grandeur d'âme, Ja :magnanimité, | 


ia Bénérosité amicale, la préférence accor- 
‘dée à ‘la justice:sur l'intérêt. 


-compli Jeur suprôme sacrifice, elles aussi, 


non ‘en songéant à L'intérêt de leur profit 


- national -ou-de eur protection, mais à l'in- 


_ éretide la paixistabile du montle — s'unis- 


sEntimaintenant avec celles qui:ont été ses 
premières ‘associées, en la pressant de se 


-imisttre à Ja ‘tête «d'un mouvement .qui ne 


œ saurait prêter à “équivoque dans le nouvel 


/ 


tordre de l'Europe. 


“ples 


« L'Amérique est lamie de l'Italie » 


L'Amérique est lamie de l'Italie. Son 
peuple lui ‘est arrivé, par millions, des 
beaux ‘pays italiens. T est lié à la mation 
italienne par le sang aussi bien que par 
le sentiment, De ‘tels Hens ne peuvent ja- 
mais être rompus. Lt l'Amérique à eu le 
privilège, grâce au mandat généreusement 
confié à ‘elle par ‘ses associés dans da 
guerre, de prendre l'initiative de da paix 
que nous sommes en train d'achever — 
de l’achever sur des basés qu'elle avait for- 
mulées elle-même, et pour lesquelles j'ai 
été son porte-parole. Elle est dans Fobliga- 
tion d'accorder avec ces principes toutes 
les décisions auxquelles «lle participe. Flle | 
ne peut rien faire d'autre, Elle a confiance 
en l'Italie, et dans sa confiance «elle croit 
que l'Italie ne lui demandera rien qui ne 
puisse être mis indéniablement en :confor- 
mmité avec ces obligations sacrées, T1 me 
s'agit pas maintenant de question d'intérêt, 
mais les droits des peuples, d'Etats jeunes 
ou anciens, de peuples libérés «et de peu- 
que leurs ‘dirigeants m'ont jamais 
Jugés dignes d'un régime de ‘droit ; par- 
dessus tout, .il est question -dn droit du 
monde à la paix, ‘et à un règlement d'inté- 
rêts tel qu'il rende da paix absolument 
sûre. 

Telsset itels ‘seulement sont les principes 
pour ‘lesquels l'Amérique à combattu. Tels 
‘et els seulement sont des principes sur 
lesquels elle peut consentir à faire Ja:paix. 
Elle «espère «et croit que ce sera seulement 
sur eus principes que de peuple d'Italie. 
tui demandera de faire a paix. 

WeopRaw WILSON: 


Réponse de M. Orlando 
M. Orlando, président «du Conseil d'Ilalie, a 


répondu, dès le 24 avril, dans les termes sui- 
vanis : 


L'étrange procédé de M. Wilson 
Hier, à d'heure où la délégation italienne 
réunie :discutait une ‘«contre-proposition 
que Jui avaït fait parvenir le Premier :mi- 
nistre britannique et qui avait pour but 
de concilier les tendanôes contradictoires 
qui S'étaient mantfestées au sujet des aspi- 


rations territoriales italiennes, des jour- 


maux de Paris publièrent un message du 
président des Etats-Unis, M, Wilson, ‘où il 
exprimait sa propre pensée au sujet des ‘ 
plus graves parmi Îles problèmes soumis - 
au jugement de la Conférence. | 
L'usage .de. s'adresser directement aux 
peuples constitue assurément une innova- 
tion dâns des rapponts internationaux. Je 
neïtends pas men plaindre, mais j'en : 
prends acte pour suivre à mon tour cet: 
exemple, puisque ce nouveau système con- 


tribue sans aucun doute à accorder aux 
peuples une plus large participation aux 


questions internationales, et que, person- 
neHement, j'ai toujours été d'avis que 
cette participation était un signe des temps 
nouveaux. Néanmoins, si ces appels doivent 
être considérés comme adressés aux 
peuples en dehors des gouvernements qui 
les représentent, je dirai presque contre 
eux, je ressentirai un grand regret en me 
rappelant que ce procédé, jusqu'à présent 
appliqué aux gouvernements ennemis, est 
aujourd'hui, pour la première fois, ap- 
pliqué à un gouvernement qui a été ef 
compte rester loyalement l'ami de la grande 
République américaine : au gouvernement 
italien. Je pourrai, en outre, me plaindre 
qu'un pareil message adressé au peuple 
ait été publié au moment même où les 
puissances alliées et associées négociaient 
avec le gouvernement italien, c'est-à-dire 
avec ce même gouvernement dont le con- 
cours avait été recherché et apprécié 
dans de nombreuses et graves questions, 
traitées jusqu'ici dans une intime et com- 
plète solidarité. 

Mais j'aurai par-dessus tout le droit de 
me plaindre, si les déclarations du message 
présidentiel avaient pour signification 
d'opposer le gouvernement et le peuple ita- 
lien, puisque, en pareil cas, on irait jusqu'à 
méconnaitre et à nier le haut degré de eivi- 
lisation que le peuple ilalien à atteint dans 
ces formes de régime démocratique et libé- 
ral, où il ne cède à aucun autre peuple du 
monde. 

En opposant, pour ainsi dire, le gouver- 

nement et le peuple italien, on admettrait 
que ce grand peuple libre pourrait subir 
le joug d’une volonté. autre que la sienne 
propre, et je $erai contraint de protester 
vivement centre des suppositions injuste- 
ment offensantes pour mon pays. 


« La vérité et la justice 
ne sont le monopole de personne » 


Mais j'en viens au contenu du message 
présidentiel : il esk tout entier consacré à 
démontrer. que les revendications ita- 
liennes, au delà de certaines limites pré- 
cisées dans le message, violent les prin- 
cipes sur lesquels doit être fondé le nou- 
veau régime de liberté, de justice éntre les 
peuples. Ces principes, je ne les ai jamais 
niés, et M, le président Wilson me rendra 
cette justice que, dans les longues conversa- 
. tions que nous avons eues, je ne me suis 
jamais appuyé sur l'autorité formelle d’un 
traité par lequel je savais fort bien qu'il 
n'était pas lié. 

Dans ces conversations, je ne me suis 
jamais prévalu que de la force de la raison 
et de la justice, sur lesquelles j'ai toujours 
cru et je crois encore que se fondent soli- 
dement les aspirations de l'Italie. Je n'ai 
pas eu le bonheur de le convaincre, je le 
déplore sincèrement, mais le président 
Wilson à eu lui-même la bonté de recon- 


-les principes. 
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naître, au cours de-nos entretiens, que la 
vérité el la justice ne sont le monopole de 
personne et que tous les hommes sont su- 
jets à errer.-Et j'ajoute que l'erreur est 
d'autant plus facile què sont plus com- 
plexes les problèmes auxquels s'appliquent 

L'humanité est une chose si immense, les 
problèmes que soulève la vie des peuples 
sont si infiniment complexes, que personne 
ne peut croire avoir trouvé dans un nombre 
déterminé de propositions un moyen aussi 
simple et aussi sûr de les résoudre que s'il 
s'agissait de déterminer les dimensions, 
le volume et le poids des corps avec di- 
verses unités de mesure, En constatant que 
plus dune fois la Conférence s’est trouvée 
amenée à changer radicalement de senti- 
ment quand il s'est agi d'appliquer ces prin- 
cipes. je ne crois pas manquer de déférence 
envers cetle haute assemblée. : 


Application injustifiée des 14 principes 
aux revendications italiennes 


Au contraire, ces changements ont été et 
sont le fait de tout jugement humain. Je 
veux dire seulement que l'expérience a dé- 
montré toutes les difficultés qui se rencon- 
trent dans l'application d’un principe de 
nature abstraite à des cas concrets infini- 
ment complexes el variés. Ainsi, en toute 
déférence, mais en toute fermeté, je consi- 
dère comme injustifiée l'application que, 
Jar son message, le président Wilson fait 
de ses principes aux revendications ita- 
liennes. Il m'est impossible, dans un docu- 
ment de cette nature, de répéter les démons- 
tralions détaillées qui ont été produites en 
grande abondance. Je dirai seulement que 
l'on n’accueilléra pas sans réserves les affir- 
mations d'après lesquelles l'effondrement de 
l'Empire austro-hongrois implique une ré- 
duction des aspirations italiennes. 

I] est même permis de croire le contraire, 
c'est-à-dire qu'au moment même où tous 
les peuples variés qui constituaient cet em- 
pire cherchent à s'organiser selon leurs af- 
finités ethniques et naturelles, le problème 
essentiel posé par les revendications ita- 
liennes peut et doit être complètement ré- 
solu. Or, ce problème est celui de l'Adria- 
tique, par lequel se résume tout le droit de 
l'Italie, l’ancien et le nouveau, tout son 
maritÿre à travers les siècles et tous les 
bienfaits qu'elle est destinée à apporter à 
la grande communauté intérnationale. 

Le message présidentiel affirme qu'avec 
les concessions qu’il contient l'Italie at- 
teindrait les murailles des Alpes, qui sont 
ses défenses naturelles. C’est une recon- 
naissance de grande importance, à condi- 
tion que le flanc oriental de cette muraille 
ne reste pas ouvert et que l’on comprenne 
dans le droit de l'Italie cette ligne du mont 
Neveso qui sépare les eaux qui coulent vers 
la mer Noire de celles qui se déversent 


- dans la Méditerranée. C’est ce mont que les 
Latins eux-mêmes ont appelé le Limes ita- 

‘ licus depuis l'heure où la véritable figure 
de l'Italie est apparue au sentiment et à la 
conscience du peuple. 

Sans cette protection, une dangereuse 
brèche demeurerait béante dans cette ad- 
mirable barrière naturelle des Alpes, et ce 
serait la rupture de cette indiscutable unité 
politique, historique et économique, que 
constitue la péninsule de 'Istrie. 

Je pense encore que justement celui-]à 
même qui peut revendiquer avec fierté 
d'avoir proclamé au monde le droit de libre 
détermination des peuples doit reconnaître 
ce droit à Fiume, antique cité italienne, 
qui proclamait son italianité avant que les 
navires italiens fussent proches ; à Fiume, 

exemple admirable de conscience nationale 
perpétué à travers les siècles. Nier ce droit 
pour la seule raison qu’il s’agit d'une petite 
collectivité, ce serait admettre que le cri- 
térium de la justice envers les peuples 
varie suivant leur extensian territoriale. Et 
si l'on s'appuie pour le nier sur le caractère 
. international de ce port, ne voyons-nous 
pas Anvers, Gênes, Rotterdam, ports inter- 
nationaux, servir de débouchés aux peuples 
et aux régions les plus diverses, sans qu'ils 
aient à payer chèrement ce privilège par 
l'étouffement de leur conscience nationale? 
Et peut-on qualifier d’excessive l’aspira- 
tion italienne vers la côte daimate, ce 
boulevard -de l'Italie à travers les siècles, 
que le génie romain et l’activité vénitienne 
ont faite noble et grande, et dont l'italia- 
nité, défiant durant tout un siècle toutes 
les persécutions implacables, partage au- 
jourd'hui avec le peuple italien les mêmes 
frémissements de patriotisme ? On pro- 
clame, à propos de la Pologne, le principe 
que la dénationalisation obtenue par la 
violence et par l'arbitraire ne saurait 
créer des droits. Pourquoi ne pas appliquer 
le même principe à la Dalmatie ? 
Et si nous voulons donner à cette rapide 
synthèsé de notre bon droit 


l'appui des froides constatations statis- 
tiques, je erois pouvoir affirmer que, parmi 
les reconstitutions nationales variées aux- 
quelles la Conférence de la Paix à déjà 
procédé où procédera, aueun des peuples 
reconstitués ne compterait dans ses nou- 
velles frontières un nombre de personnes 
d'une autre race relativement inférieur 
à celui qui serait attribué à l'Italie. Pour- 
quoi donc seraient-ce justement les aspi- 
rations italiennes qui devraient être sus- 
pectées de cupidité impérialiste ? 
_ - En dépit de toutes ces raisons, l'histoire 
de ces négociations démontrera que la fer- 


Mon 


mété qui s'imposait à la délégation ita- 


 lienne s’unit en tout temps à un grand es- 
prit de conciliation dans la rechérehe de 
UE que nous désirions ardem- 
1e UMA — -LOl Sets 


ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE }- 


-tout prix; 


national - 


Appel du peuple italien au peuple américain 
Le message présidentiel se termine par 


“une chaude déclaration d'amitié de l'Amé- 


rique- envers l'Italie. Je réponds au nom 
du peuple italien et je revendique avec 
fierté ce droit et cet honneur, qui me Te- 
viennent comme à celui qui, dans lheure 
la plus tragiqué de cette guerre, à jeté au 
peuple italien le cri dé.la résistance à 
ce cri fut écouté et entend 
avec un courage et une abnégation dont on 
rencontre peu d'exemples dans l'histoire du. 
monde. Et l'Italie, grâce aux plus héroïques 
sacrifices et au sang le plus pur de ses 
enfants, put remonter de labime d'infor- 
fune- jusqu'au sommet radieux de la plus 
retentissante victoire. Donc, c’est au nom 
de l'Italie qu'à mon tour jexprime le sen= 
timent d'admiration et de profonde sym- 
pathie que le peuple italien professe - 
envers le peuple américain. 

N.-E. ORLANDO, - 


PRINCIPAUX COMMENTAIRES 


_ Une vue d'ensemble 
De l'Action Française (26.4.19) 


Point de partis devant l'étranger 


Il y a des gens bien heureux. Ce sont 
les raisonneurs qui acclament l'ère nou-. 
velle des négociations au plein soleil de la 
publicité mondiale et- maniféstent leur 
mépris aux « polémiques » susceptibles de 
{roubler le travail des personnages auto- 
risés, Ces intelligences flottantes ct comme 
dérivantes ne seront jamais embarrassées 


‘par le contradictoire, l'impossible et le chi- 


mérique. Häftons-nous 
soyons sérieux. 

Le sérieux devra consister à ne pas divi- 
ser l'Alliance et, pour ne pas la diviser, à 
commencer par tenir unis les Français. Il 


de les en bénir et 


est absolument adieux de se former en 


partis sur des sujets de politique étrangère. 
Joutes les décadences nationales ont com- 
mencé par là. On peut tenir en mépris un 
tel précédent : il‘ nous paraît, tout au con- 


Araire, de la plus haute gravité, Si le monde 
était né de la pluie d'hier, nous passerions 


gaiement sur ces expériences... Heureuse- 
ment ou malheureusement, le monde est 
très vieux, nous nous refusons avec énergie 
à admettre un abime de contraste entre 
l'autrefois et là-présent, les. méthodes 
hier et les méthodes d'aujourd'hui. Tant 
mieux pour qui admet ce mythe. Cela lui 
fermera les yeux pour quelques jours et, 


pendant quelques nuits, lui donnera de jolis 
| songes. Mais cela ne changera rien aux réa- 


lités, qui rejoignent toujours les hommes, 
et les peuples. A. 


Les antagonismes de principe sont dangereux 
Ce sont donc les réalités qui importent 


plus que les idées même vraies si on les. 


-imvoque à contre-sens, en des sujets où 
elles ne peuvent rien, . 
Qu'est-ée que l'idée de justice-peut bien 
apporter à la question de Fiume ? Elle 
tranche dans les deux sens. IF serait juste 
de: donner Fiume à la Serbo-Croatie. Il 
serait jusle de donner Fiume à l'Italie, Les 
Italiens ont la forté majorité de la ville. 
Les Serbes possèdent les provinces envi- 
ronnantes, Les Italiens invoquent ke pres- 
üge de l'influence d'une vieille civilisation 
et. d'un honneur national semi-séeulaire,. 
Les Serbo-Croates invoquent. les besoins 
respiratoires de leur jeuhe Etat. Tout cela 
est juste, C’est le b-a. ba de là morale eou- 
rante que deux intérêts, l'un et l’autre Fégi- 
times, puissent être en conflit. Entre ees 
deux justices, dautres facteurs ®intérêt, 
de raison, de eonvenance peuvent (ran- 
éher. Ils peuvent aussi ajuster et transi- 
ger. C'est en se tenant sur le terrain, forcé- 
ment passionné et guerrier, du droit, que 
la question se gàte et que le litige peut 
finir en querelle. Nous n'y avons pas le 
moindre intérêt. Mais à qui la faute ? Qui 
a fourré des antagonismes de principes là 
“où les réalités étaient déjà trop enchevé- 


_irées ? 


Le mauvais applaudissement 


Toute la France à dû admirer le ton de 
haute convenance et de respectueuse es- 
time sur lequel Léon Daudet a parlé hier 
de M. Wilson. C'est celui que l'Action Fran- 
caise n'a cessé d'employer à légard du 
chef du grand peuple arai. La perfection 
de la courtoisie n’ôte rien à la vivaeité du 


débat, Notre objection peut se condenser: 


en un seul mot, d'une svllabe : Kant, C'est 
toute l'erreur pacifiste. Et cette erreur est 
grande buveuse de sang humain. Et elle 
commence par être grande Semeuse de di- 
visions entre les sociétés établies. Voilà 
un mauvais signe, Monsieur le président ! 
Les premières cités n’ont pas eu pour fon- 


dateurs de mauvais pères de famille ni de 


mauvais fils. Votre cité future étendue jus- 
qu'aux confins du monde ne sera pas fon- 
dée par les mauvais citoyens comme eeux 


_ qui vous approuvent si bruyamment, 


M. Woodrow Wilson a lu comme moi 
dans un journal socialiste que son ency- 
_ ehque élait, sans doute, écrite pour FIta- 
tie et pour d'autres : pour d'autres, 
beaucoup plus que pour l'Italie : il a vu 
que les socialistes pardonnent, après tout, 
les dégâts pratiqués à l’intérieur de l’al- 
Hance franco-italienne 
des dégâts que la pièce peut causer à lin- 
térieur de notre pays. Celte allègre espé- 
rance apparaît avee une délicieuse clarté 
M] ce finale de MARCEL SEMBAT [Huma- 
nité] : à 


“ 


& LES QUESTIONS ACTUELLES » 


. IL se sentait peu à 
dégage d'un Mouvement brusque. IE frappe du 


en eonsidération: 


Au fond, le message du président. Wilson, 
qui parait dhigé uniquement contre Vilaie c£ 
ses, prétentions sw Fiume, n'est peut-être pas 
fail pour Fllalie loute seule ! La vérité sf 
que, le président, commençait à en avoir assez. 
peu. entravé, ligoté, IE se 


poing sur l& table el proclame à nouveau les 
principes auxquels 4 demeure tuehé. 

A Vitalie ik parlait hier de Fiume ; demain, 
il va nous parler du Rhin. N'est-ce pas ce 
tantôt même que le maréehal Foch se rend 
Cümité des: Trois ? 

Le président Wilson n'aura qu'à lu reltre Les 
passages les plus vigoureux de son «ppel ur 
Italiens ! : 


Tout citoyen français se plaira à penser 
que de semblables textes n'éveillent qu'in- 
dignation dans la pensée du président amé- 


. ricain, If esf venu nous apporter 1& paix, 
. non la guerre, Ce n'est point par un acte 


délibéré de sa volonté, mais sans doufe par: 
simple erreur de Jangage que, dans sa lettre 
à M. Orlando, le peuple italien à part me 
vité à prendre parti contre son gouverne 
ment. 

M, Wilson ne se propose 


souhaite en aucune façon que ce malheu- 
reux pays harassé de quatre ans de guerre 
et saigné jusqu'à l'os s'offre en outre le 
luxe épuisant des querelles intérieures ré- 


. vées par quatre écervelés. Mais sa vivaeité 


naturelle lui a dicté parfois des dé- 
marches et des paroles qu'il à regrettées : 
nous avons très préeisément en mémoire le 
discours où Jui, st longtemps opposé à l'in- 
tervention, lui distancé dans la gloire et: 
dans leffort, sur tous les champs de ba- 
taille, déclarait n'avoir trouvé « ni var 


leur », ni prévision », « ni prudence » 


dans les cabinets européens auxquels pré- 
sident M. Poincaré, Albert 1”, George V 
et Victor-Emmanuel TH; nous ne pouvons 
pas oublier qu'en pleine Chambre des dé- 
putés, à la tribune de Ia représentation 


. nationale, il à invité la Franee à se dé- 


mettre d'une part de sa souveraineté, en 
échange d'un peu de sécurité. Conunent 


M. Wilson ne se défie-(-il pas d'une veine 


que ses ennemis ou les nôtres exploiteront 
fatalement ? 


Les doctrines inopérantes 
De telles échappées sont d'autant plus 


graves qu'elles sont toutes verbales ; en 


échange. de notre droit de souveraineté sur 
la France, que nous apportait l’'éminent 
orateur ? 

Très exaetement rien : il m'a pu faire 
admettre à ses sages compatriotes l’idée 
d'une force américaine permanente au ser- 
vice de la Société des Nations. Alors ? I] 
n’a pu leur faire admettre davantage l'idée 
d'un contrôle européen, même purement 
diplomatique, sur les affaires d'Amérique, 
J1 n’a pu leur imposer non plus l'idée de 


pas de dresser - 
nos opposants contre nos gouvernants. H ne: 


Pégalité des races ou des nations. Alors ? 
Que valent pratiquement ses fameux prin- 


cipes ? Comment des éerivains sérieux 
peuvent-ils nous en proposer de nouveau 
le texte quand il aparait clairement que 


ce covenant aura désormais qu'une ulti- 


dité négative. El limitera nos intérêts les 


. plus légitimes, il embarrassera Ja vie de 


1 


YEurope entière, sans imposer la moindre 
obligation substantielle à son inventeur. Il 
sera question de légalité des peuples entre 
les Allemands et mous, la justice fera un 
devoir d'oublier leur mauvaise foi éler- 
pelle et, partant, de néeliger à leur égard 
les garauties indispensables : la même éga- 
lité sera nice à Fégard des Japonais en 
raison de da politique amérieaine de 
M. Wilson. On conviendra de soumettre les 
nations aux mêmes règles que lindividu, 
on refusera de faire état de leur degré 
d'évolution où d'organisation, et cela per- 
mettra de placer sur le même pied des 
Etats complets et florissants et des organi- 
sations tout embeyonnaires. Mais, dès qu'au 
pom de ce principe on Ne RRSers des ré- 
parations égales au dommage, les possibi- 
lités de payement de lAllemagne seront 
invoquées comme une objeetion insoluhle 


- aux Strietes nécessités du peuple français. 


> 


On eût, à Ja rigueur, eompris le langage 
et l'attitude d'un homme du droit abstrait 
et d'un justicier inilexible. Si dur qu'eût- 
été son discours, si mortelles, si funestes 
<enséquenees qu'il eût amenées, l'espril 
humain et cet esprit français si radical 
dans son essence aurait eu le refuge de 
l'enthousiasme de la raison. Il eût dit : 
Cela tient, absolument. comme il à dit au- 
trefois : Dieu le veut, et, tout las el san- 
glant, il-se fût trainé de bon cœur à la nou- 
velle eroisade. Maïs le diable est que cela 
pe tient pas ! Cela ne tient jamais. Il y a 


des distances d'étoiles entre le droit dit par, 


M. Wilson et ce qu'il en pratique ou en 
peut tolérer. 


Variations du panjurisme 


Je veux emprunter à un écrivain protes- 
tant et suisse, qui a donné de grands signes 
de elaïirvoyance, M, MAURICE MURET, le ta- 
bleau vivant, le {ableau vécu, des décep- 
tions que le stlogien et l'idéaliste prési- 
dentiel a fait pulluler dans le monde 
[Gazette de Lausanne] : 


Comment concilier certaines décisions  bi- 
zarres dont est l’inWinteur avec son renom 


_Œidéalisme el avec ces théories ultra-libérales 


-dont ses manifestes faisaient naguère l'étu- 
tage ? Il semble que M. Wilson. venu en Europe 
peur enseigner aux Européens la charité, l'hu- 
mililé, l'oubli des injures ,et toute Sorte de 
delles vertus, ne s'en soucie plus guère quant 
il s'agit des intérêts spéciaux du Nord-Amé- 


rique. ae: 3 
Vilson, lons du fâcheur « incident des 


NE: | 
pelites puissanees :», m'a pas agi trèe différem- 


ment d'un Mac Kinley, d'un Roosevelt où d'un 


n'TS E = 


/ 


Tafl. 11 & traité ou laissé trailer l'Uruguay,-1e 
Pérou, VEquateur, Cuba, le Brésil -avec une 
injustice criante. Le Brésil traité en « pelile 
puissance » ! F 


M. Maurice Muret raconte aussi l'affaire 
japonaise (égalité des races): 

I y a d'autres cas. On les verra plus 
loin, el cités entre deux gambades par Gus- 
tave Hervé. La Belgique ! Comment un 
pontife du Droit ne prend-il pas le droit 
belge sous sa protection ? Ou plutôt com- 
ment le droit belge ne s'impose-t-il pas à 


_son respect ? « O “douleur ! O surprise ! » 


dirait M. Maurice Muret. Notre douleur «st 
vive. Notre surprise ne l’est pas. 


L'erreur d'optique 


Loin d'accuser M. Wilson, comme de fe- 
raient quelques-uns, nous le considérons 
simplement comme la vietime d'une pro- 
fonde erreur d'optique intellectuelle... Nous 
avons vu les principes de M. Wilson dé- 
truire l'Autriche, qui était une garantie de 
paix relative, unilier et centraliser lAïle- 
“magne, qui est un principe de guérre eon- 
tinuelle ; allons-nous le voir mettre aux 
prises les Slaves du Sud et les Italiens ? 

Malgré tout, e'est la paix que mous espé- 
rons. Et Fespoir se vériliera si la politique 
affranchie d'une éthique à la fois rigide et 
variable, despotique et esclave, sait aussi 
délivrer ses mouvements du système d'un 
ethnicisme trop dangereux, Il est une bande 
de publicistes prétendus connaisseurs ef 
spécialistes en matières arientales dont il 
serait sage de se défier, car ils ont multi- 
plié depuis longtemps les erreurs et les 
mauvais EOUPS. 


La langue et l'esprit français 


Pendant ce temps, que "vont devenir nos 
affaires ? 

Moralementf, elles ne paraissent pas très 
brillantes. L'Académie en est réduite à 
émettre un vœu assez timide en faveur du 
maintien de notre langue au rang de langue 
diplomatique. Et si la langue eède ainsi, 
c'ést que les forces de l'esprit sont négli- 
gées. On à cru longtemps, on croit encore 


qu'elles me comptent guère. Un Français 


qui suit les-mouvements du vaste monde 
m'éerit à propos de notre malentendu avec 
certains milieux anglo-saxons (pas tous 
heureusement, mais éeux qui nous seraient 
amis nous ignorent trop) 


IL y a le facteur de l'esprit religieux, sur 
lequel nous n'avons pas porti une seconde 
notre attention depuis le début de cette 
malheureuse guerre que nous avons faite dans 
un esprit purement laïque, avec des -conceñts 
abstraiïts, La guerre des majuseules.. Mais on 
a fermé les yeux à tout ce qui élait le ressoré 


= ” 


religieux selon les grandes formations réelles 


et historiques, les grandes Communautés  spi- 
viluelles. Cela nous coûle cher en Grande- 


7 Bretagne et en Amérique, même chez les non- | n’est point l'avis de GUSTAVE HEXVÉ [Wic- 


A 


408 € LES 


- Calholiques. 

Cela nous coûte, sur le Rhin, dans tout le 
parcours de la rue des Prêtres, l'avance facile, 
l'établissement sûr, l'avenir. Je sais ce que 
valent nos armes, même si on nous laisse seuls 
monter la garde sur le grand fleuve doOcci- 
dent. Mais la sécurilé, la barrière invisible el 
partout présente, c’est Rome. 

Personne n'y a pensé ; personne n'a 0$Sé nù 
le dire ni même le concevoir. Un couronnement 
spirituel par l'influence de, la papaulé sur les 
populations catholiques, une si grande majorité 
des vieilles principautlés ecclésiastiques, l'essor 
hardi d'un Etat libre avec organisation sociale 
où la suprême autorité catholique mettrait sa 
pensée et le syndicalisme chrétien — si fort par 
1à — ses organisations, c'était peut-être la 
barrière définitive aux invasions en même 
temps qu'une intéressante et courageuse expé- 
-ience de société nouvelle. 


11 faut reprendre pied, et cela ne traînera 
pas. De justes équilibres seront improvisés, 


‘nous n'en pouvons douter. Mais il eût. 


mieux valu commencer par ne rien casser 
et éviter de poser notre pyramide sur une 


pointe... 
CHARLES MAURRAS, 


Des vues divergentes 


De l'Action Française (26.1.19) 


Faut-il écrire avec le Matin que la jour- 
née de jeudi, marquée par le départ de 
M. Orlando, a été la plus néfaste que les al- 
liés aient connue depuis l’armistice du 
411 novembre ? CAPUS, dans le Figaro, n’est 
pas aussi sombre, et constate qu'il n’y a 
pas rupture, mais interruption : l'amitié 
reste inaltérable entre les nations’ victo- 
rieuses de l'Allemagne : 


Demandons-nous le parti que tirerait la diplo- 


mnatie allemande de quelque lourd mécontente- : 


ment d'un des pays alliés ? Ce n'est pas là, évi- 
demment, le point de vue de Sirius, c'est le 
point de vue de l'heure. Qui est sûr du reten- 
iissement d'un principe dans un avenir loin- 
tain ? Qui ne sent pas, au contraire, ce que 
l'application trop rigoureuse d'un principe dans 
le moment présent peut contenir de cata- 
.Strophes immédiates ? 


M. JACQUES RouJon observe dans l'Zclair 
que le président Wilson paraît s'être laissé 
emporter par son ardeur : 


Au nom de quoi et de qui parle-t-il ? Au nom 
de ses principes ? Mais ces principes, M Cle- 
menceau et M. de Brockdorff-Rantzau les ac- 
ceptent volontiers comme points de départ, Le 
malheur est qu'aujourd'hui il s’agit de points 
d'arrivée, et les interprétations des quatorze 
principes varient avec chaque interprétateur. 
des interprétations de M. Wilson lui-même ne 
sont pas immuables, et, si elles l'étaient, comme 
il a paru hier l'affirmer, toute discussion et 
toute conférence deviendraient inutiles. M. Wil- 
son €b sa machine à écrire suffiraient pour 
rédiger le statut du monde nouveau. 


Le monde s'en porterait-il mieux ? Tel 


QUESTIONS ACTUELLES ». 


toire]. Il déclare d’abord que 


Donner Fiume aux Croates. maintenant qne 
l’Autriche-Hongrie est disloquée, alors que, 
jusqu'à la dernière heure, les Croates se sont 
battus avec acharnement contre nous, c'est uns 
idée révoltante pour tous les patriotes italiens. 


Puis Hervé s'élève contre l'œuvre entière 
du président Wilson : * A 


É 
1 
I à heurté profondément le: sentiment na- “ 
tional russe par sa tentative de conciliation de 3 


Prinkipo, entre les égorgeurs bolchevistes et ë 
les patriotes russes, leurs victimes... | 

Il a choqué avec la même violence le senti- 
ment nalional belge, en faisant désigner Genève 
comme siège de la future Société des Nations, 
de préférence à Bruxelles, pour la belle raison 
que” Genève était garantie, par le fait même - 
d'être restée neutre, contre toutes les passions 
chauvines, et qu'elle offrirait une atmosphère 
plus sereine aux diplomates de la Sainte Al- É 
liance des peuples. | 


Maintenant, c’est l'Italie qui est froissée, 
ou plutôt c'est toute l'Europe : 

Car, s'il ny a pas de doctrine de Monroë, de 
ce côté-ci de l'Atlantique, il.y a un esprit euro- 
péen (?). Autant lout le monde a accepté de | 
bonne grâce, en Europe, les quatorze comman- 
dements de l'évangile wilsonien, autant tout 
le monde subit impatiemment la dictature d'un É 
associé qui, à la table de la Conférence de là | 
Paix, semble vouloir trancher les affaires euro- 
péennes à la manière d'un arbitre suprême. | 


Mais SemBAr nous explique, dans l’Huma- 
nité, que cette dictature-est légitime, 1 
puisque la victoire des alliés est due à 
M. Wilson et aux Américains. Voyez la 
belle apologie du droit du poing : à 

Wilson a done le droit de dire à l'Italie ques … # 
si les Etats-Unis étaient restés neutres les alliés, | 
étaient flambés, et les Italiens avec eux. 

‘Sans l'arrivée des soldats américains, il me 
serait question ni de Fiume ni même de 
Trieste ! Il serait question de Venise, que lPein- 
pire austro-hongrois s'apprètait à reprendre, 

Tout de même, les soldats de France, | 
d'Italie, de Grande-Bretagne et de Belgique | 
ont bien fait quelque chose, eux aussi ! 


IL — PAOTE DÉFNITEF | 
DE LA « SOCIÉTÉ DES HATIONS » 


; 

B 
Le lundi 28 avril 1919, la Conférence de la 
Paix, réunie en séance plénière publique, à 701$ : 
le Pacte ci-après. On peut regretter que ce | 
document, trop souvent pensé en anglais, ait 
été livré au public français, par 1a Commission 
compétente, sous la forme d'une traduction 
hâätive. 7 $ 


‘: LÉs HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 
Considérant que, pour développer la co- | 
opération entre les nations et pour leur | 
garantir la paix et la sûreté, il importe 
d'accepter certaines obligations de ne pas 


Y# 


S 


ET 


recourir à la guerre, d'entretenir au grand 
jour des relations internationales fondées 
sur la justice et l'honneur, d'observer ri- 
goureusement les prescriptions du droit in- 
ternational, reconnues désormais comme 
règle de conduite effective des gouverne- 
ments, de faire régner la justice et de res- 
pecter serupuleusement toutes les obliga- 
tions des traités dans les rapports mutuels 
des peuples organisés, adoptent le présent 
pacte qui institue la Société des nations. 


Composition de la Société 


Art. 4%, — Sont membres originaires de 
la Société des nations ceux des signataires 
dont les noms figurent dans l'annexe au 
présent pacte, ainsi que les Etats, égale- 
ment nommés dans l'annexe, qui auront 
accédé au présent pacte sans aucune ré- 
serve par une déclaration déposée au se- 
crétariat dans les deux mois de l'entrée en 
vigueur du pacte et dont notification sera 
faite -aux autres membres de la Société. 

Tout Etat, Dominion ou colonie qui se 
gouverne librement et qui n’est pas dési- 
gné dans l’annexe, peut dévenir membre 
de la Société si son admission est pro- 
noncée par les deux tiers de l'assemblée, 
pourvu qu'il donne des garanties effectives 
de son intention sincère d'observer ses 
engagements internationaux et qu'il ac- 
cepte le règlement établi par la Société en 
ce qui concerne ses forces et ses arme- 
ments militaires et navals. 

Tout membre de la Société peut, après 
un préavis de deux ans, se retirer de la 
Société, à la condition d’avoir rempli à ce 
moment toutes ses obligations internatio- 
nales, y compris celles du présent pacte. 


F Organes 
Art. 2 — L'action de la Société, telle 


qu'elle est définie dans le présent pacte, 


s'exerce par une assemblée et par un Con- 
seil assistés d’un secrétariat permanent, 


F Assemblée 


Art, 3. — L'assemblée se compose de re- 
présentants des membres de fa Société. 
Elle se réunit à des époques fixées et à 
tout autre moment, si les circonstances 16 
demandent, au siège de la Société ou en 
tel autre lieu qui pourra être désigné. 
L'assemblée eonnaîl de toute question qui 
rentre dans la sphère d'activité de Ia So- 
ciété où qui affecte la paix du monde. 
Chaque membre de la Société ne peut 
compter plus de trois représentants dans 
l'assemblée et ne dispose que d’une voix. 


_ Conseil 


Art. 4, — Le Conseil se compose de re- 
_présentants deS$ Etats-Unis d'Amérique, de 
Empire Britannique, de la France, do 
l'Italie ét du Japon, ainsi que de représen- 
de quatre autres membres de la So- 


tants 


se - 
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ciété. Ces quatre membres sont désignés 
librement par l'assemblée et aux époques 
qu'il lui plaît de choisir. Jusqu'à la pre- 
mière désignation par l’assemblée, les re- 
présentants de...... £ sont membres 
du Conseil (1). 

Avée l'approbation de la majorité de 
l'assemblée, le Conseil peut désigner 
d'autres membres dont la représentation 
sera désormais permanente au Conseil, Il 
peut, avec la même approbation, augmenter 
le nombre des membres de la Société qui 
seront choisis par l'assemblée pour êlre 
représentés au Conseil. 

Le Conseil se réunit quand les circon- 
stances le demandent, et au moins une fois 
par an, au siège de la Société ou en tel 
autre lieu qui pourra être désigné. 

TLe.Conseil connaît de toute question ren- 
trant dans la sphère d'activité de la Société 
ou affectant la paix du monde. 

Tout membre de la Société qui n’est pas 
représenté au Conseil est invité à y en- 
voyer siéger un représentant lorsqu'une 
question qui l'intéresse particulièrement 
est portée devant le Conseil. 

Chaque membre de la Société représenté 
au Conseil ne dispose que d’une voix ef n’a 
qu'un représentant. 


Procédure 


Art. 5. — Sauf disposition expressément 
contraire du présent pacte où du présent 
traité, les décisions de. l'assemblée ou du 
Conseil sont prises à l'unanimité des 
membres représentés à la réunion. 

Toutes questions de procédure qui se 
posent aux réunions de l'assemblée où du 
Conseil, y compris la désignation des Com- 
missions chargées d'enquêter sur des points 
particuliers, sont réglées par lassemblée 
ou par le Conseil et décidées à la majorité 
des membres de la Société représentés à la 
réunion. 

La première réunion de l'assemblée et la 
première réunion du Conseil auront lieu 
sur la convocation du président des Etats- 
Unis d'Amérique, 


Secrétariat 


Art. 6. — Le secrétariat permanent es£ 
établi au siège de la Société. Il comprend 
un secrétaire général, ainsi que les secré- 
{aires et le personnel nécessaires. k 

Le premier secrétaire général est désigré 
dans l'annexe. Par la suite, le secrétaire 
général sera nommé par le Conseil avee 
l'approbation de la majorité de l'assemblée, 

Les secrétaires et le personnel du secré- 
fariat sont nommés par le secrétaire géné- 
ral avec l'approbation du Conseil. 

Le secrétaire général de la Société est de 
droit secrétaire général de l'assemblée et 
du Conseil. 

Les dépenses du secrétariat sont suppor- 


(1) En voir Ja liste plus loin, p. 414. 


Jatifs à l'échelle 


Sur l'exécution des dispositions 


Het 
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tées par les membres de la Société dans ba 
proportion établie par le bureau interna- 
tional de l'Union postale universelle. 

Siège et immunités 

Art. 7. — Le siège de la Société est établi 
à Genève. 

Le Conseil peut à toul moment décider. 
de l'élablir en tout autre Heu: 

Toutes les fonctions de la Société ou des 
services qui sv rattachent, y compris le 
secrétariat, sont également accessibles aux 
hommes et aux femmes. 

Les représentants des membres de la F6- 
ciété et ses agents jouissent dans l'exer- 
cice de leurs fonctions des privilèges et 
immunités diplomatiques. 

Les bâtiments et terrains occupés par la 
Société, par ses services Où ses réunions, 
sont inviolables. 


Limitation des armements 


Art, & — Les membres de la Société re- 
connaissent que le mainton de la paix 
exige la réduction des armements nalio- 
naux au minimum compatible avec La sé- 
curité ‘nationale et avee Fexéeution des 
obligations internationales imposées par 
une action commune. : 

Le Conseil, tenant compte de la situation 
géographique-et des conditions spéciales de 
chaque Etat-membre pour préparer les 
plans de eette réduction, en vue de l'exa- 
men et de la décision des divers gouverne- 
ments. £ 

Ces programmes doivent faire l’objet 
dun nouvel examen et, s'il y à Heu, d'une 
revision tous les dix ans au moins. 

Après leur adoption par les divers gou- 
vernements, la limite des armements ainsi 
fixée ne peut être dépassée sans le consen- 
tement du Conseil. 

Considérant que la fabrication privée des 
munitions et du matériel de guerre soulève 
de graves objections, les membres de la 
Société chargent le Conseil d’aviser aux 
mesures propres à en éviter les fâcheux 
effets, en tenant compte des besoins des 
membres de la Société qui ne peuvent pas 
fabriquer les munitions et le matériel de 
guerre nécessaires à leur sûreté. 

Les membres de la Société s'engagent à 
échanget, de la manière la plus franche et 
la plus complète, tous renseignements re- 
de leurs armements, à 
leurs programmes militaires et navals et 
à la condition de celles de leurs industries 


- Susceptibles d’être utilisées pour la guerre. 


Commission militaire et navale 


Art. 9, — Une Commission permanente 
est formée pour donner au Conseil son avis 
des ar- 
ticles { et 8, et, d'une façon générale, sur 
les questions militaires el navales, 


e 


Garantie de territoire et d'indépendance 


Art. T0. — Les membres de la Société 
s'engagent. à respecte! et à maintenir 
contre toute agression extérieure linté- 
grilé territoriale et lindépendance poli- 
tique présente de tous les membres de la 
Société. En cas d'agression, de menace où 
de danger d'agression, Fe Conseil avise aux 
moyens d'assurer lexéeution de cette obli- 
gation. : ; 


Menaces de guerre 


Art. 44, —-I} est-expressément déclaré 


que toute guerre ou menace de guerre, 


" 


qu'elle affecte directement où non Fun des. 
membres de Ja Société, intéresse la Société 


tout entière, et que celle-ei doit prendre les. 
mesures propres à sauvegarder efficace= 


ment Fa paix des nations. En pareil eas, le. 


Secrétaire général. convoque immédiate- 


ment le Conseil à la demande de tout : 


membre de la Société. Ye 
Il est, en outre, déclaré que tout membre 


D 


de la Société a Le droit, à litre amical, d'ap= : 


peler Fattention de l'assemblée ou du Con. 
seil sur toute circonstance de nature à 
affecter les relations internationales et qui 
mepace par suite de troubler la paix ou là 
bonne entente entre nations dont -la paix 
dépend. 2 


Procédure en cas de différend 


Art. 12. — Tous les membres de la So=: 


ciété conviennent que, s'il s'élève entre eux 
un ‘différend susceptible d'entraîner une 
rupture, ils le soumettront soit à. la procé- 
dure de l'arbitrage, soit à Fexamen du Con- 
seil, -FIS conviennent encore qu'en aucun 
cas ils ne doivent recourir à la guerre 
avant l'expiration d'un délai de trois mois 
après la sentence des arbitres ou le rap- 
port du Conseil | é 

Dans tous les cas prévus par cet artiele, 
la- sentence des arbitres doit être rendue 
dans un délai raisonnable, et le rapport du 
Conseil doit être établi dans les six mois 
à dater du jour où il aura été saisi du 
différend. 


Arbitrage 
Art. 13. — Les membres de la Sociét“ 


“ 


conviennent que s'H s'élève. entre eux un 


différend susceptible, à leur avis, d'une s0- 
lution arbitrale et si ce différend ne peut 
se régler de façon satisfaisante par la voie 
diplomatique, la question sera soumise in 
tégralement à l'arbitrage. 

Parmi ceux qui sont généralement sus- 
ceptibles de solution arbitrale, on déclare 
tels _les différends rélatifs à l'intcrpréta- 
tion d’un traité, à tout point de droit inter- 


national, à la réalité de tout fait qui, s'il - 


était établi, constituerait la rupture d'un 
engagement international, ou à l'étendue 


ou à Ja nature de la réparation due pour 


une telle rupture. 

La Cour d'arbitrage à laquelle la éause 
est soumise est la Cour désignée par les 
parties où prévue dans leurs conventions 
antérieures. e 

"Les membres'de la Société s'engagent à 
exécuter de bonne foi les senafences rendues 
et à ne pas recourir à la guerre contre 
tout membré de la Société qui s'y confor- 

- mera. Faute d'exécution de la sentence, le 
Conseil propose les mesures qui doivent en 
assurer l'effet, 


‘Cour de justice 
Art. 1%, — Le Conseil est chargé de pré- 
parer un projet de Cour permanente de 
justice internationale et de le soumettre 
aux membres de la Société. Cette Cour con- 
naîtra de {ous différends d'un caractère 
international que les parties lui soumet- 
tront. Elle donnera aussi des avis consui- 
tatifs sur tout différend: ou tout point dont 
la Saisira le Conseil ou l'assemblée: 
Examen de ‘différend par le Conseil 
. où l'assemblée 


Art. 45, — S'il s'élève entre les membres 
de la Société un différend susceptible d'en- 
traïner une rupture et si ce différenc n’est 
pas soumis à l'arbitrage prévu à l'article 43, 
les membres de la Société conviennent de 
le porter devant le Conseil. À eeét effet, il 
suffit que l'un deux avise de ce différend 
le secrétaire général, qui prend toutes dis- 
positions en vue d'une enquêle et d'un 
cxamen coriplets. 

Dans le plus bref délai, les parties doi- 
vent communiquer l'exposé de leur cause 
avec tous faits pertinents et pièces justi- 
ficatives, Le Conseil peut en ordonner la 
publication immédiate. 


Le Conseil s'efforce d'assurer Ie règle 


ment du différend. S'il y réussit, il publie, 
dans la mesure qu'il juge utile, un exposé 
relatant les faits, les explications qu'ils 
comportent et les termes de ce règlement. 
Si le différend n'a pu se régler, le Con- 
seil rédige et publie un rapport, voté soil 
à l'unanimité, soit à la majorité des voix, 
pour faire connaître les circonstances du 
différend et les solutions qu'il recommande 
comme les plus équitables et les mieux ap- 
propriées à l'espèce, ; ù 
_ Tout membre de la Société représenté au 
Conseil peut également publier un”expesé 
des faits du différend et ses propres con- 
clusions. % " 
Si le rapport du Conseil est'accepté à 
= l'unanimité, le vote des représentants des 
parties ne comptant pas dans le calcul de 
cette unanimité, les membres de la Société 
s'engagent à ne recourir à la guerre contre 


aucune partie qui se conforme aux conclu- 


 Sions du rapport, Pt | 
_ © Dans le cas où le Conseil ne réussit pas 


toutes. communications financières, 


à faire accepter son rapport par tous ses 
membres autres que les représentants. de 
toute partie au différend, les membres de 


la Société se réservent Le droit d'agir 
comme ils le jugeront nécessaire pour le 
maintien du droit et de la justice. ; 

Si l'une des parties prétend et si le Con- 
seil reconnaît que le différend porte sur une 
question que le droit interaational. laisse . 
à la compétence exclusive de cette partie, 
le Conseil le constatera dans un rapport, 
mais Sans recommander aucune solution. 
+ Le Conseil peut, dans Lous les eas prévus 
au présent article, porter le différend de- 
vant l'assemblée, L'assemblée pourra de 
même être saisie du différend à Ja requête - 
de l’une des parties ; cette requête devra 
être présentée dans les quatorze jours à 
dater du merment où le différend est porté 
devant le Conseil. 

Dans toute affaire soumise à Fassemblée, 
les dispositions du présent article ef de 
l'article 12 relatives à Faction el aux pou 
voirs du Conseil s'appliquent également à 
l'action et aux pouvoirs de Fassemblée. 
T1 est entendu .qu'un rapport fait par Fas- 
semblée avec lapprobation des représen- 
{arts des membres de fa Société représentés 
au Conseil @t d'une majorité des autres 
membres de la Société, à l'exclusion, dans 
chaque cas, des représentants des parties, 
a le même effet qu'un rapport du Conseil 
adopté à l'unanimité de sés membres autres 
aue les représentants des parties. 


Sanctions 


Art. 16. —— Si un membre de Ia Société 
recourt à la guerre, contrairement aux en- 
gagements pris aux articles 12, 143 et 15, 
il est ipso facto considéré comme ayant 
commis un acte de guerre contre tous les 
autres membres de Ta Société, Ceux-ci s'en- 
agent à rompre immédiatement avec lui 
toutes relations commerciales où finan- 
-cières, à interdire tous rapports entre leurs 
nationaux et ceux des membres de la So- 
ciété en rupture de pacte et à faire cesser 
com- 
merciales ou personnelles entre les natio- 
naux de cet Etat et ceux de tout autre 
Etat, membre ou non de Ia Société, . 

En ce cas, le Conseil a le devoir de re- 
éommander aux divers gouvernements in- 
téressés les effectifs militaires et navals 
par lesquels les membres de la Société con- 
tribueront respectivement à la constitution 


.des forces armées destinées à faire res- 


pecter les engagements de la Société, 

Les membres de la Société conviennent, 
en outre, de se prêter l'un à l’autre un 
mutuel appui dans Fapplication des me- 
sures économiques et financières à prendre: 
en vertu du présent article pour réduire 


-au minimum les pertes et les inconvénients 


qui peuvent en résulter. Is se prêtent éga- 
lement un mutuel appui pour résister à 
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toute mesure spéciale dirigée contre l'un 
d'eux par l'Etat en rupture de pacte. Ils 
prennent les dispositions nécessaires pour 
faciliter le passage à travers leur terri- 
loire de tout membre de la Société qui 
participe à une action commune pour 
faire respecter les engagements de la 
Société. 

Peut Ôtre exclu de la Société tout 
membre qui s'est rendu coupable de la 
violalion d’un des engagements résultant 
du pacte. L'exclusion est prononcée par le 
vote de tous les autres membres de la 
Société représentés au Conseil. 


Différend affectant un ou plusieurs Etats 
non membres de la Société 


Art, 17. — In cas de différend entre deux 
Etats dont un seulement est membre de la 
Société ou dont aucun n'en fait partie, l'Etat 
ou les Etats étrangers à la Société sont in- 
vités à se soumettre aux obligations qui 
s'imposent à ses membres aux fins de règle- 
ment du différend, aux conditions-estimées 
justes par le Conseil. Si cette invitation 
est acceptée, les dispositions des  ar- 
ticles 12 à 16 s'appliquent sous réserve das 
modifications jugées nécessaires par le 
Conseil. 

Dès l'envoi de celle invitation le Conseil 
ouvre une enquête sur les circonstances du 
différend et propose telle mesure qui lui 
paraît la meilleure et la plus efficace dans 
le cas particulier. 

Si l'Etat invité, refusant d'accepter les 
obligations/de membre de la Société aux fins 
de réglement du différend, recourt à la 
guerre contre ‘un membre de la Société, 
les dispositions de l'article 16 lui sont ap- 
plicables. 

Si les deux parties invitées refusent 
d'accepter les obligations de membre de 
la Société aux fins de règlement du diffé- 
rend, le Conseil peut prendre (toutes me- 
sures et faire toutes propositions de na- 
ture à prévenir les-hostilités et à amener 
la solution du conflit. 


Enregistrement des traites 


Art, 18. Tout traité ou engagement 


international conelu à l'avenir par un 
membre de la Société devra être immé- 


dialement enregistré par le secrétariat et 
publié par lui aussitôt que possible. Aucun 
de ces traités où engagements interna- 
tionaux ne sera obligatoire avant d'avoir 
été enregistré. 


Nouvel examen des traités 


Art. 19. — L'assemblée peut, de temps à 
autre, inviter les membres de la Société 
à procéder à un nouvel examen des traités 
devenus inapplicables ainsi que des situa- 
tions internationales dont le maintien 
pourrait mettre en péril la paix du monde, 


Engagements incompatibles avec le Pacte 


Art. 20. — Les membres de la Société 
reconnaissent, chacun en ce qui le een- 
cerne, que le présent pacte abroge toutes 
obligations ou ententes inter se incompa- 
tibles avec ses termes et s'engagent solen- 
nellement à n’en pas contracter à l'avenir 
de semblables. 

Si, avant son entrée.dans la Société, un 
membre a. assumé des obligations incom- 
patibles avec les termes du-pacte, il doit 
prendre des mesures immédiates pour se 
dégager de ces obligations. 


Engagements compatibles avec le Pacte 


Art 21. — Les engagements internatio- 
naux, tels que les traités d'arbitrage, et 
les ententes régionales, comme la doctrine 
de Monroe, qui assurent le maintien de la 
paix, ne sont considérés comme incom- 
patibles avec aucune des dispositions du 
présent pacte. + 


Mandats 


Art. 22, — Les principes suivants S'ap- 
pliquent aux colonies et territoires qui, à 
la suite de la guerre, ont cessé d’être sous 
la souveraineté des Etats qui les gouver- 
naient précédemment-et qui sont habités 
par des peuples non encore capables de se 
diriger eux-mêmes dans les conditions par- 
ticulièrement difficiles du monde moderne, 
Le bien-être et le développement de ces 
peuples forment une mission sacrée de ei- 
vilisation, et il convient d'incorporer dans 
le présent pacte des garanties pour l'ac- 
complissement de cette mission. 

La meilleure méthode de réaliser pra- 
tiquement ce principe est de confier la 
tutelle de ces peuples aux nations déve- 
loppées qui, en raison de leurs ressources, 
de leur expérience ou de leur position géo- 
graphique, sont le mieux à même d'as- 
sumer cette responsabilité et qui con- 
sentent à-l'accepter elles exerceraient 
cette tutelle en qualité de mandataires et 
au nom de la Société. 

Le caractère du mandat doit différer 
suivant le degré de développement du 
peuple, la situation géographique du terri- 
toire, ses conditions économiques et toutes 
autres circonstances analogues. 

Certaines communautés, qui apparte- 
naient autrefois à l'Empire ottoman, ont 
atteint un degré de développement tel que 
leur existence comme nations indépen- 
dantes peut être reconnue provisoirement, 
à la condition que les conseils et laide 
d'un mandataire guident leur administra- 
tion jusqu'au moment où elles seront ca- 
pables de se conduire seules. Les vœux de 
ces communautés doivent être pris d'aberd 
en considération pour le choix, du manda- 
taire. 

Le degré de développement où se 


trouvent autres peuples, spécialement 

ceux de l'Afrique centrale, exige que !e 
mandataire y-assume l'administration du 
territoire à des conditions qui, avec la 
prohibition d'abus, tels que la traite des 
esclaves, le trafic des armes et celui de 

-J'alcool, garantiront la fiberté de con- 
science ef de religion, sans autres limita- 
tions que celles ac peut imposer le main- 
tien de l’ordre publie et des bonnes mœurs 
et l'interdiction d'établir des fortifications 
ou des Pases militaires ou navales ci &e 
domner aux indigènes une instruction mii- 
litaire, si ce n’est pour la police où la 
défense du territoire, et qui assureront 
également aux autres membres de la So- 
ciété des conditions d'égalité pour les 
échanges et le commerce. 

Enfin, il y a des territoires, tels que le 
Sud-Ouest africain et certaines îles du Pa- 
“cifique austral, qui, par suite de la faible 
densité de leur population, de leur super- 

£ ficie restreinte, de leur éloignement des 

} centres de civilisation, de leur contiguité 
géographique au territoire du mandataire, 
ou d'autres circonstances, ne sauraient être 

mieux administrés que sous les lois du 
mandataire, comme une partie intégrante 
de son territoire, sous réserve des garan- 
ties prévues plus haut dans l'intérêt de la 
population indigène. 

Dans tous les cas ci-dessus visés, le man- 
dataire doit envoyer au Conseil un rapport 
annuel concernant les territoires dont il a 
a charge: ES 

Si le degré d'autorité, de contrôle ou d'ad- 
ministration à exercer par le mandataire 
n'a pas fait l'objet d'une Convention anté- 
rieure entre les membres de la Société, il 
sera expressément statué sur ces points 
par le Conseil. 

Une Commission permanente sera char- 
gée de recevoir et d'examiner les rapports 
annuels des mandataires et de donner au: 
Conseil son avis sur toutes questions rela- 

‘ tives à l'exécution des mandats. 
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Administration internationale  : 


Art. 23. — Sous la réserve, et en con- 

formité des dispositions des conventions 
internationales actuellement existantes ou 
qui seront ultérieurement conclues, les 
membres de la Société : 


a) Sefforceront d'assurer et de maintenir 
des conditions de travail équitables et 
humaines pour l'homme, la femme et l’en- 
_ fant sur leurs propres territoires, ainsi que - 
L dans tous pays auxquels s'étendent leurs 
- relations de commerce et d'industrie, et, 
dans ce but, d'établir et d'entretenir les 
organisations internationales nécessaires : 
_: b) S'engagent à assurer le traitement 
__ équitable des populations indigènes dans 
_ les territoires soumis à leur administra- 
ut SAR : VD OU ? 
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e) Chargent la Société du contrôle géné- 
ral des accords relatifs à la traite des 
femmes et des enfants, du trafic de l'opium 
et autres drogues nuisibles ; 


d) Chargent la Société du contrôle géné- 
ral du commerce des armes et des muni- 
tions avec les pays où le contrôle de ce 
commerce est indispensable ‘à l'intérêt 
commun ; RP 


e) Prendront les dispositions nécessaires 
pour assurer la garantie et le maintien de. 
la liberté des communications et. du fran- 
sit, ainsi qu'un équitable traitement du 
commerte de tous les membres de la $6- 
ciété, élant entendu que les nécessités spé- 
ciales des régions dévastées pendant la 
guerre de 1944-1918 devront être prises en 
considéralion ; 


f) S'efforceront de prendre des mesures 
dordre international pour prévenir et 
combattre les maladies, 


Bureaux internationaux 


Art, 24. — Tous les bureaux internatio= 
naux antérieurement établis par traités 
collectifs seront, sous résérve de l'assenti= 
ment des parties, placés sous l'autorité de 
la Société. Il en sera de même de tous 
autres bureaux et. de toutes Commissions 
pour le règlement des affaires d'intérêt in- 
ternational qui seront créés ullérieure- 
ment. | 

Pour toutes questions d'intérêt interna- 
tional réglées par des conventions géné- 
rales, mais non soumises au contrôle de 
Commissions ou de bureaux internatio- 
naux. le secrétariat de la Société devra, si 
les parties le demandent et si le Conseil 
y consent, réunir el distribuer toutes in- 
formations utiles et prêter toute l'assis- 
tance nécessaire ou désirable, 

Le Conseil peut décider de faire ren- 
trer dans les dépenses du secrétariat celles 
de tout bureau ou Commission placé sous 
l'autorité de KR Société, 


ne Croix-Rouge 
” Art. 25. — Les membres de la Société 


- s'engagent à encourager et favoriser l'éta- 


blissement et la coopération des organisa- 
tions volontaires nationales de la Croix- 
Rouge, dûment autorisées, qui ont pour 
objet l'amélioration de la santé, la défense 
préventive contre la maladie ‘et l’adoucisse- 
ment de la souffrance du monde. 3 


Revision 


Art. 26. — Les amendements au présent 
pacte entreront en vigueur dès leur ratifi- 
cation par les membres de la Société dont 
les représentants composent le Conseil et 
par la majorité de ceux dont les représen- 
tants forment l’assemblée. 

Tout membre de la Société est libre de. 


1 


ne pas aecepler les amendements apportés 
au pacle, auquel cas il cessé de faire 
pare de la Société, Ù 


Annexe au Pacte 


Memdhres originaires 
de Ja Société des nations 
signataires du traité de paix - 
Etals-Unis d'Amérique, Belgique, Boli- 
Vie, Brésil, Empire Britannique (Canada, 


Australie, Afrique du Sud, Nouvelle-Z6- 
lande, Inde), Chine, Cuba, Equateur, 


France, Grèce, Guatémala, Haïti, Hedijaz, 
Honduras, T{alie, Japon, Liberia, Nicaragua, 
'anama, Pérou, Pologne, Portugal, Rouma- 
nie, Serbie, Siam, Tebéco-Slovaquie, Uru- 
guay, 


Conseil provisoire de la Société des Nations 


L'article 4 stipule que « le Conseil £e 
compose de réprésentants des Elals-Unis 
d'Amérique, de l'Empire Britannique, de la 
France, de l'Italie et du Japon, ainsi que 
des représentants de quatre autres mem- 
bres de la Société. Ces quatre membres sont 
désignés librement par l'Assemblée et aux 
époques qu'il lui plait de choisir ». 

Provisoirement ces quatre membres sont 
les représentants de la Belgique, du Bré- 
sil, de la Grèce et de l'Espagne. 


Résumé objectif et premier examen 
des clauses principales 


évidemment maintes occasions 
de revenir sur le Pacte qu'on vient de lire, 
H nous parait toutefois utile de reproduire 
tout de suite cette remarquable nole de l'£cho 
de Paris (29 avril 4919) : 


La Ligue n’établit ni sérieuses obligations 
ni sanctions efficaces 


En février dernier, quand la Comimis- 
sion chargée d'élaborer les statuts de là 
Sociélé des Nations soumit à la Conférence 
de la Paix les 26 articles, produit de ses 
travaux, nous en avons signalé les lai- 
blesses, 

Jia Sociélé des Nalions qu'on nous pré- 
sentait n'était ni une alliance ni un Etat 
international, Elle constituait une Ligue de 
bonnes paroles, à tout mettre au mieux, 
une machine destinée à mobiliser — len- 
tement — l'opinion publique contre tout 
projet belliqueux s'affirmant avec bruta- 
lié et maladresse. Dans certains cas, le 
droit à la guerre était officiellement admis. 
‘ Ayant acceplé tous les délais qu'implique 
une procédure d'arbitrage ou une négocia- 
tion de quelques mois avec le Conseil 
exécutif, un Etat était reconnu libre de 
recourir par la suite à la force des armes. 


Nous aurons 


( LES QUESTIONS ACTUELLES » 


” 


Seul un Conseil exéeutif unanime — et 


naturellement l'unanimité ne saurait être à | 
que l'exception — pourrait l'arrêter, Mais, | 
dans l'hypothèse d'un Etat recourant à la + 


violence, en dépit des stipulations du pacte, 
en dépit de l'unanimité du Conseil, aueun 
moyen de coereilion n'était placé, dans 


: Pintérêl du droit, au service de la collec- 


tivité, Aucune obligation réelle n'était 
prescrile aux Elats associés d'assister de 
leurs contingents militaires le peuple vie- 
time d'une agression. Même incertitude sur 
le chapitre du désarmement. On en proela- 
mait la verlu en même temps que la rela- 
tivité, Qn n'en assurait nullement l’exé- 
cution, 

Hier, la Conférence de la Paix s'est réunie 
derechef en séance plénière, pour prendre 
connaissance d'une nouvelle édition — re- 
vue et corrigée — de ces 26 articles de 
février, Dès le début, M, Wilson s'est levé 
pour en donner lecture, Lecture sans aucun 
commentaire, Lecture d'un simple cata- 
logue. Diapason de toute Ja discussion qui 
a suivi. Pas de controverse. Pas de bruit. 
Pas de changement, Pas de vote, Nous 
sommes dans là chambre d'un mort, Car, 
on peut l'affirmer, la Ligue des Nations est 
morte avant d'être née, Regardez plutôt 
la place laissée vide par les plénipoten- 
tiaires italiens. 

Les amendements apportés aux 26 arti- 
cles, dans ces mémorables veillées du 
Crillon dont nous avons souvent parlé, 
bien loin de boucher les issues guer- 
rières antérieurement reconnues, S'ap- 
pliquent à les élargir et à les multiplier. 
Pour le reste, ils allègent encore les obli- 
galions déjà si légères imposées aux Etats 
associés. 


Égoïsme et démagogie 


Suivons les adjonelions énumérées par 
le président des Etats-Unis. À l'article 4, 
il est dit désormais que tout Etat partici- 
panl pourra se retirer sur préavis de deux 
ans. Au-nouvel article 5, il est dit, plus 
explicitement qu'en février, que les déei- , 
sions de l'assemblée ou du Conseil de la 
Ligue des Nations sont prises à l'unanimité 
des membres représentés à la réunion. 
Voilà des décisions qui seront ou bien peu 
importantes ou bien rares. A l'article 7, 
Genève est assignée comme capitale à la 
Lique des Nations. C’est la recherche d'une 
atmosphère neutre par excellence. A l'ar- 
ticle 143, on cile les cas susceptibles d'arbi- 
trage, sans (outefois les rendre obligatoire- 
ment arbitrables, Les mailles du filet sont 
bien larges, Toutes les affaires importantes 
passent au travers. A l'article 15, pour mé- 
nager l'opinion américaine, on exelut ex- : 
pressément de la compétence de la Société 
tout ee qui peut ressortir à Ja souverai- 
neté où à la juridiction des Etats, 11 n’est 
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_ pas de querelle qui, à ce titre, ne puisse 


être dérobée au regard: de Ja collectivité, A 
Tarticle 21, énorme brèche pratiquée dans 
fe règlement pour laisser passer la doctrine 
lé Monroe (lhégémonie des Etats-Unis sur 
tout le continent américain), modestement 
qualifiée d'arrangement local, À l'article 26, 
nouvelle porte de sortie, due, parait-i}, aux 
nécessités constitulionnelles du Brésil De- 
vant toute. modification apportée, dans 
l'avenir, aux 26 articles, chacun a la fa- 
eulté de se retirer de la Sortété. 

Voilà le chef-d'œuvre qu'ont conspiré à 
produire le désir de créer une illusion po- 
pulaire de rendement électoral, démago- 


_ pique, le désir de donner une expression 


juridique à toutes sortes de stipulations 
d'intérêt égoiste et le désir, également vif 
chez nos amis d'Amérique et d'Angleterre, 
de se soustraire, sur le continent, à des res- 
ponsabilités de salut général par trop pré- 
cisément définies, ; 
Les Anglo-Américains 
_ sacrifient implacablement la Belgique, 
le Japon et la France 


La volonté de s'en tenir là est bien ar- 
rêtée. Elle s’est implacablement manifestée 
à l'hôtel Crillon, Les amendements japo- 
nais, français, ete., qui visent à donner an 
projet quelque sincérité et quelque force 
peuvent venir. Ils seront-massacrés comme 
les Saints Innocents de l’âge évangélique. 

C'est à ce massacre. sans phrases que 
nous avons assisté pendant tout le reste de 
la séance d'hier. Les viclimes n'ont pas 


‘même essayé: de résister. Les brebis n’ont 


pas poussé le! plus faible bêlement. La Bel- 
gique est vénue la première, « Tous mes 
compatriotes, à dit M. Hymans, ministre 
des Affaires étrangères du roi Albert, ont 
vivement regretté que Bruxelles n'ait pas 
été Choisie pour être la capitale de la 
Société des Nations, Mais hénie soit la Sc 
ctélé des Nations !» Le Japon s'est ensuite 


“olfert au sacrifice. Le baron Makino a fait 


mine de récalcitrer un peu. Il a expliqué 
que Pamendement formulé à l'origine par 
sa délégation établissait en termes fort ex- 
plicites l'égalité théorique et pratique de 
toutes les nations et de toutes les races ; 
que, dans un esprit de conciliation, un 
amendement beaucoup plus faible lui avait 
été substitué, mais sans connaître un meil- 
leur sort. Puisqu'il en élait ainsi, le Japon 


revenait à l'énergique texte primitif. Tou- 
-tefois,. s'il est mis en échec, il 
- quand même. Après tout, une Société des 


signera 


Nations qui ne peut même pas décréter 
Pégalité de ses membres n'est pas une So- 
ciété des Nations, et si on ne reçoit rien 
d'élle, on n’a rièn à lui donner ! 

C'est le tour de la France, des fameux 
amendements aux. articles 8 el 9, tant de 


re: | ET € CHRONIQUE DE LA PRESSE » 
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fois recommandés par M. Léon Bourgeois. 
Ts prescrivent, en substance, qu'une Com- 
mission de contrôle surveillera le désar- 
mement des divers Etats et que la.Commis- 
sion militaire internationale créée par lar- 
ticle 9 sera chargée de dresser et de tenir 
à jour les plans qui permettront à la 
Société des Nations de jouer à l’occasion 
son rôle de défense. M. Bourgeois de- 
mande l'adoption de son texte, au nom de 
nos 4700000 morts, au nom du repos des 
générations qui vont venir. Mais, la minute 
d'après, M. Pichon jette les propositions 
françaises au panier à papier. Il se con- 
tente d'émettre l'espoir de leur résurrec- 
tion future — et de solliciter, en attendant 
(on a tant fait pour les clients de M. Wilz 
son !), l'admission dans la Société du prince 
de Monaco. L'hécatombe se termine avec 
le Honduras, qui se permet d'interpréter 
la doctrine de Monroe dans nn sens favo- 
rable à l'indépendance de l'Amérique la- 
tipe ! 

C'est fini. Les 26 articles (version revue 


et corrigée) sont adoptés à l'unanimité des 


voix. On accepte que le secrétaire général 
de la Société sera sir Erick Drummond, 
fonctionnaire du Foreign Office, ancien se- 
crétaire. de sir Edward Grey et de 
M. Asquith, principal secrétaire de M. Bal- 
four, cousin du duc de Norfolk. On accepte 
que la Belgique (la docilité est récompen- 
sée), le Brésil, la Grèce et l'Espagne f51- ° 
meront avec les cinq grandes puissances 

le Conseil exécutif de la Société. On accepte 

enfin qu'une Commission de neuf membres 

prépare dès aujourd'hui la mise en œuvre 

des organes directeurs de la 2rande ertre- 

prise. 

Pourquoi ce laisser-aller général ? Pour- 
quoi cette démission universelle ? Kous 
n'avons jamais Cru, quant à mous, à la 
Société des Nations. 11 n'en reste pas moins 
que le traité de paix, notamment en ce qui 
regarde le distriet de Ja Sarre, va la char- 
cer de devoirs qui importeront extrôme- 


ment à la sécurité de l’Europe, et qu'elle 


doit être capable, de ce fait, &'un minimum 
de vigueur. Il n’en reste pas moins que les 


‘26 articles inscrits dans les préliminaires 


de paix seront pour nos adversaires l'oc- 
casion de toutes sortes de manœuvres. 
Libre au Japon et à l'Amérique du Sud 
de prendre leur parti d'un texte insuffisant. 
Nous ne pouvons faire de même. Pourquoi 
cet effacement total ? Pourquoi ces ahdica- 
tions qui ne paraissent jamais être payées 
de retour ? Pourquoi ces concessions uni-. 
latérales à des points de vue qui nous sont 
étrangers ? Pour nous rassurer, MM. Cle- 
menceau et Pichon allèguent les fameux 
parchemins d'alliance qu'ils ont en portez 
feuille. Qu'ils doivent être beaux, et com- 
plets, et éloquents, ces parchemins, pour 
justifier semblable docilité ! 

PERTINAX. 
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auprès du Saint-Siège. 


& LES QUESTIONS ACTUELLES 


Les relations de la France 
avec le Saint-Siège 


DEFUIS LE DÉBUT DE LA GUERRE 
NOTRE GOUVERNEMENT ENTRETIENT À ROME 
UN REPRÉSENTANT OFFICIEUX 


Une conférence de M. de Monzie 

De l'Ordre Public (24. 4.-19) : / 

UN REPRÉSENTANT OFFICIEUX DE LA. FRANCE 
AUPRÈS DU SAINT-SIÈGE. Dans une confé- 
rence récente au Collège des Sciences sociales, 
M. de Monzie nous a révélé le nom de ce per- 
sonnage. Il l’a fait avec l'autorisation formelle 
de M. Viviani, qui l’envoya à Rome au mois 
de décembre 1914. 

C’est M. Loiscau, publiciste catholique, par- 
liant l'italien dans la perfection et très au cou- 
rent des choses romaines, 

Le 29 décembre x1914, la Grande-Bretagne 
protestante se faisait représenter officiellement 
M. Viviani, qui avait 
conseillé ce rapprochement, n'’osa pas imiber le 
geste de notre alliée. Il se contenta de dépêcher 
un officieux. C’est à l’ambassade auprès du 
Quirinal que M. Loiseau fut aftaché, mais sa 
mission m'a jamais élé d'assister M. Barrère 
dans ses hautes fonctions, 


Le système n'a pas cessé de fonctienner. 
M. Briand, après M. Viviani, M. Ribot et 


M. Painlevé après M. Briand, et M, Clemenceau 
lui-même, tous les présidents du Conseil ont 
connu l'existence, le caracière et les résultats 
insuffisants de cette diplomatie par personne 
interposée. 

M. Pichon a récompensé, 
semaines, de la Légion d'honneur 
de M. Loiseau. Rarement le. ruban rouge fut 
micux mérité... Mais l'intelligence et le 
dévouement ne peuvent suppléer à cerlaines 
choses. Quelle autorité pouvait avoir ce diplo- 
mate improvisé sans mandat officiel, sans un 
nom ou une silualion qui auraient pu com- 
penser une partie de l'absence du titre, du 
prestige et des prérogatives de plénipotentiaire ? 

Aux motifs déjà connus qui justifiaient le 
rétablissement des relations diplomatiques avec 
le Vatican (la tradition et le vœu français, les 
nécessités de notre protectorat sur les chrétiens 
d’Extrème-Orient et du Levant, les difficultés à 
résoudre en Alsace-Lorraine), l’auteur du Fons 
sans Canossa en a ajouté quelques nouveaux, 


il y a quelques 
les services 


empruntés aux circonstances présentes : 


« Nous avons appris, a-t-il dit, 
des chrétiens sociaux en Autriche allemande 
avec Jesqukels il n’eût pas été mauvais de s’en- 
retenir, même sous les ombrages de Saint- 
Pierre. 

» Nous avons appris que la Pologne ctait 


qu'il y avait 


catholique comme devant, et qu'elle avait fait 


bénir sa résurrection, et que notre amitié avec 


l'avenir. 


| Rome : 


elle serait, malgré tout, conditionnée par notre 
position à Romé: « I y a quinze prêtres dans 
» notre Parlement », déclare M. Paderewski en 
débarquant à Paris. 

» Nous avons appris qu’en Lithuanie le 
catholicisme avait fait obstacle à la domination : 
allemande ct a faire majorité dans 


» Nous avons appris que les uniates étaient 
nombreux en Russie it que les- bolcheviks , _’ 
étaient redoutables et qu'il n’eût pas été mala- 
droit d’opposer ceux-là à ceux-ci. Aux dernières 
nouvelles, le catholicisme existe aussi en Estho- À 
nic et fait appel à la protection du Saint- 
SIÈTEs er 10 

Le rapprochement officiel de la France et du 
Saint-Siège est-il prochain ? M. de Monzie aper- 
çoit des signes favorables. C'est, du côté de. 
l'interview donnée l’autre jour par le 
cardinal Gasparri au Petit Parisien et les ten- 
dances conciliatrices qu’elle laisse paraître; la 
bienveillance officiellement. témoignée par le 
secrélaire d'Etat aux organisateurs du mouve- 
ment panchrétien d'Amérique ; «enfin et surtout, 
l’allocution du Pape aux fêtes de Jeanne d’Are 
canonisée (1). Du côté français : l’accueil fait par 
M. Clemenceau blessé aux souhaits du Pontife 
romain, contre lequel il traduisit longtemps, à 
l’usage français, le No Popery britannique; la 
liberté d'esprit avec laquelle l'opinion publique 
se décide à examiner les solutions d'avenir en 
les dégageant des hypothèques du passé, 

« Encore un effort, conclut M. de Monzie, et 
nous aurons eu raison d’avoir raison. » 

A. Viney. 
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Le Socialisme et les catholiques allemands 


UN CATHOLIQUE 
PEUT-IL ÊTRE SOGALISTE?® 


Celle question, nous dit la Katholische Internatio- 
nale Presse. Agentur [K. [: P. A.], a élé posée en 
Allemagne. Un groupe important d'évêques a fait 
la réponse ci-après : 


Lettre pastorale des évèques de la province 
du Rhin-Inférieur et des diocèses qui s'y rattachen 


Les évêques soussignés, aux fidèles de leurs 
diocèses, salut et bénédiction dans le Seigneur. 


Cuers Drocésams, 

Les graves périls de l'heure présente nous font 
un devoir de vous adresser une nouvelle lettre 
collective la social-démocratie croit l'heure 
venue pour elle de Faites à la faveur des troubles 


(:) Cf. D. C:, 1919, pp. 321-324. 

(2) Rapprocher la lettre pastorale collective de 
l’épiscopat de Hollande du 10 décembre 1918 sur le 
même sujet (D. C., 1919, pp. 164-165). — Voir éga- 
lement Jes références documentaires données par la 
D. C. (ibid., pp. 165-166) sur l'attitude des catho- 
liques à l'égard du socialisme, À 
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_ actucls, de nouveaux progrès, même dans les 


milieux catholiques, Le socialisme mène donc une 
intense et large campagne de propagande, et 
beaucoup de nos diocésains en sont impres- 


_sionnés, La question se pose alors de nouveau : 
quelle est l'attitude de la social-démocratie en 


= face du christianisme «t de l'Eglise ? Nous avons 


le- devoir de vous donner sur ce point une ré- 
ponse franche et nette, 


Le christianisme et le socialisme 
s'opposent l’un à l'autre comma le feu et l'eau 


Ce sont les propres termes d’un des orateurs 
les plus influents et les plus compétents du socia- 
lisme. Sa déclaration était exacte. Il avouait une 
pleine ct. indiscutable vérité. On l’exprime bien 
en disant que le christianisme et le socialisme 
se combattent comme le feu et l’eau. On ne peut 


“être en même temps un socialiste convaincu et 


un véritable chrétien catholique. II faut être ou 


. l’un ou l’autre: Entre le socialisme et l'Eglise 


chrétienne existent une antipathie et une lutte 


” implacables. La doctrine socialiste est la néga- 


\ 


tion Ja plus formelle et la plus äpre de nos 
croyances chrétiennes catholiques. 

Le socialisme cherche de toutes ses forces à 

répandre partout l'athéisme, c’est-à-dire la néga- 
on de Dieu. Pour cette tâche, tous ses chefs 
ont toujours été unis. La base même de la né- 
faste doctrine socialiste est le matérialisme ; cette 
dangereuse conception du monde et de la vie lui 


est intimement et inséparablement unie. Pour le 


socialisme, il n’est rien de spirituel, rien d’ éter- 


-nel, rien quine passe. Tout est matière, n’a qu'un 


temps et finit avec Ja mort ; tout ce qui existe 
cst soumis à de perpéluels changements. Tel est, 
chers diocésains, ie dogme fondamental du socia- 
lise. Vous voyez par là qu'il n’admet ni Dieu 
ni immortalilé ; plus de Jésus-Christ Hommé- 
Dieu, se de Sauveur divin, plus de rédemption, 
plus d'Eglise, plus de sacrements, plus de vie 
pe ni de céleste rendez-vous, point d ‘enfer, 
point de paradis éternels. Oui, la doctrine socia- 
liste et la foi catholique s PPROPUE bien comme 
1e feu et Veau. 


Le socialisme veut même détruire 
la doctrine et la vie morales du catholicisme 


Le socialiste professe, en effet, qu’il n’y a pas 
de préceptes moraux élernels, obligaloires, uni- 
verse}s et intangibles. La foi en un Dieu éter nel, 
Créateur des hommes et leur futur Juge, pro- 
voque ses railleries. H ne prie pas et veut tout 
simplement supprimer la prière, comme vous 
avez dû l’apprendre vous-même ces jours der- 
niers.-Il nie l’autre vie et ses sanctions. Il n’ad- 
met pas que Dieu puisse dicter des devoirs à Ja 
_ conscience et. engager otre responsabilité. Ne 
[vous y, trompez pas : le socialisme ne reconnaît 
qu'une vie, la wie présente, celle de la terre. Il 
veut ‘détruire les commandements de Dieu et 

écher s observe. De Dieu et de sa 
loi, le socialisme préiend que personne ne doit 
se soûcier. 
" Mais, son sr chers D « « Dieu 


ne se laisse-pas tourner en dérision » (Gal. vr, 7) 
par qui que ce soit au monde! Et cette autre 
parole sera éternellement vraie : « C’est la loi 
que tout homme meure une fois, et la mort est 
suivie du jugement. » (Hebr. 1X, 27.) 

". On veut séparer l'Etat de l'Eglise, laïciser 
l’école, c'est-à-dire en écarter toute religion. 
Pour l'Etat et pour “J'école, il ne. doit plus Y 
avoir ni Dieu ni Eglise. Dans notre dernière 
Lettre pastorale collective G); chers diocésains, 
nous vous avons conjurés, pour l'amour du 
Christ, de songer à l’odieux complot qui se {rame, 
contre Dieu notre Maître, contre son Eglise, 
et contre les âmes innocentes de vos enfants. 
Nous vous ayons signalé, sans en rien ne ect 
les dangers qui menac ent de ce fait |’ Etat, l’école, 
la société et Ja famille. Nous nous tournons yers 
vous et vous adressons une fois encore ce cri: 
d’alarme : « Ne fermez point les yeux au grave 
péril des utopies socialistes! » Si le soc ialiswe 
triomphe, votre religion et votre liberté de con- 
science- — quoi qu'on en diseet qu’on en veuille — 
seront asservies el enchaînées. Ce jour-là, la croix 
du Sauveur sera insolemment ct honteusement 
bannie de la vie publique et de l’école. 


Les socielistes cé:ruisent 
le mariage chrétien et la famille 


Que ce soit là un de leurs buts, les chefs du 
socialisme l'ont assez souvent déclaré à la face 
du monde. Ils veulent briser l’unité et J’indis- 
solubilité du mariage chrétien, Ils veulent ren- 
verser Ja situation. respective des époux, qui 
assure l'équilibre dans Ja famille. Aux parents, le 
socialisme ‘veut enlever le droit d’élever leurs 
enfants suivant leurs convictions ct leur propre 
conscience. Le sixième ct ke neuvième comman- 
dement de Dieu ne doivent plus compter. Le 
socialisme pousse à ce point l'ignominieux mé- 
pris des lois «scrées de Dicu. Vous le VOYCZ assez, 
entre le socialisme et le christianisme il Y a 
un abîme que rien ne peut combler. - 

Mais, écoutez encore. Le socialisme réclame, 
l'égalité des droits et des devoirs pour tous les 
hommes. Voilà une belle formule, bien reten- 
tissante. Ne vous laissez pourtant pas séduire à 
ce mirage | L’obéissance, qu’inspiraient l'amour 
de Dieu et le respect de la conscience, on ne - 
la trouve plus ni dans la famille, ni à l’école. 
ni dans l'Etat, ni dans la société. Le quatrième 
commandement de Dieu, dont les prescriptions 
assurent l'harmonie dans l'organisme complexe 
de la société humaine, tout ce quatrième com- 
mandement serait supprimé. 


Le socialisme et la propriété privée 


Enfin, le socialisme, vous le savez, veut abolir 
systématiquement la propriété privée touchant 
les moyens de production, par exemple, du sol 
ct du sous-sol, des instruments, des machines, 
des matières premières, des moyens-de commu- 
mication (reportez-vous au pregramme dit d’Er- 
furt). Ges moyens de production passeraient aux 


HŒD.C Cf. D. C., 1919, PP. 75-79- 


| mains de l'Etat. De cette transformation, on se 


Fe 


—  Favocate la plus zékée de toutes les revendica- 


rie trouvé ke 


hommes. Chers diocésains. 
”- 


É Li industrie <t le commerce, les métiers et profes- 


- sirs : « Tu ne convoiteras pas 
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promet monts et merveilles. On croit avoir 
source certaine et intarissable 
du bonheur et du bien-être pour tous les. 


séduire par ces promesses soctaHstes! La réali- 
sation de ees vues serait, pour la -Srande masse 
de peuple, une terrible et fatale désillusion. 


Sions de toutes sortes, bien loin de prospérer, 
nent leur vitalité. On verrait alors, tout 
comme aujourd'huw, une foule de pauvre, de 
malheureux, engagés dens la douloureuse lutte” 
pour la vie et condamnés à invoquer le secours 
d'autrui. Réfiéchicez bien! Le plan sociahiste 
dans son ensemblk n'a rien de chréfiem et va 
centre l'ordre établi par Dieu. En même temps 
que R nature humaine  enraciné en <lle, Le 
Créateur à donne à l'homme le dreit à la 
propriété privé. De même l'ordre et le déve- 
ioppement provideniiels de la société humaine 
exigent imyxricuement, là propriété privée. 
Le septième commandement dit expressément : 


e Ta me voleras pas » Le dixième com- 
imandement interdit même Îles injustes dé- 


k maison, le 
champ, le serviteur, la servante, le bœuf, l'âne 
de ton prochain, ni quoi que € soit qui lui 
appartienne. » Sucun homme n'a le droit d'‘en- 
lever par principe à son semblable La Hbre dis- 


position de sa propriété privé ou de Ven : 


dépouiller. Tel zussi l'enssionement du 


es 


Christ, noire Dieu et Sauveur, celui des apôtres, - 


celui de l'Eglise catholique, depuis les jours loin- 
isins des Pères de l'Eglise jusqu'à Léon MH € 
son Encyclique fameuse sur l: question sociale. 
Jamais l'Ecbse, soyezen sùrs. me eonfandra les 
motions du tien et du mien: jamais non plus 
elle ne les laissera confondre. 

Asurément. du fait de sa possession, k pos- 
seseur à es devoirs sociaux, de grands el sérieux 
devoirs à l'égard de là société. Le sentiment de 
_ R responsabilité sociale n'a, du reste, pris racine 
"dans l'humanité que ie jour où l'Eghse le pro- 
chima. Qui veut rendre témoignage à la vérité 
- doit reconnaître que l'Eglise a toujours été 


- tions sociales Kégitimes, et spécialement de celles 
des classes laborieuses. L'Eglise n'a jamais Cou- 
testé que l'Etat, sous la réserve d'observer les 


acute est contraire à la acte rune 


et imconciliable avec La loi chrétienne. 

La relicion, prélendent les socialisies, est une 
affaire privée. Ne vous laissez pas, chers diocé- 
sains, égarer par cetie formule. Elle n'est. pour 
la social-démoeratie. qu'un moyen de se conci- 
lier la faveur de ceux qu'épouranteraient le vrai 
socialisme et sa haine farouche de Ja religion. 
Cite formüle n’est qu'un masque, un déguise- 
ment. D'’innombrables témoignages ürés des 


ne vous laissez pas | 


écrin de de: vie des cites SE 
manifestations de leur haine de Dieu €t de kur, 
sauvage mépris de la religion, nes | 
haut et très nettement que 


Le socialisme est l'implacable ennemi 
du christianisme et de l'Eglise 


Et, crovez-le : dans cette haine s'unissent {08s 
indépendants où, - 

plusieurs de 
ceux qui se déclarent HS à démocrates fe 


les groupes du = 
majoritaires. 11 importe peu 
gnent dé vouloir tre bons catholiques. Owi- 
conque favorise le socialisme travaille centre Er 
religion. Quicenqne soutient le socialisme, diree-. 
tement ou indirectement. par Son action où ation Perse 
melle, sa négligence ou son indolene PES 
contre le Christ et son Eglise. Quiconque <roit 
au Christ et à son Eglise ne peut adhérer au» 
socialisme. Ou l’un ou lantre! {l est donc bien 
vrai. ce mot d’un <hef socialiste : « Le chris 
tiamisme et le socialisme s'opposent comme de, 
feu et l'eau! » He 
Chers diocésains, vous connaissez maintenant | 
votre devoir, et nous avons pleise confiance que 
vous reslerez de fidèles catholiques. Que chacun 
de vous, em ces jours décisifs, répète les saintes 
promesses de son baptème : : 
Je garderai toujours mon serment baptismal. 
Je serai docile à la voix de l'Eglise. 3 
Je la croirai toujours. 
Et je suivrai son enseignement. À 
Grâces soient rendues à Dieu qué, par se bonté, 


.m'a placé dans son Eglise. 


Je ne veux jamais l'abandonner. 
Donné à Münster, le 8 janvier 1919 (1). 


[Suisert les signatures de l'archevêque de Cologne, 
ei des évêques de Trèves, Paderborn, Mimnsier, Osnæ 


bräck et Hildesheim.] ; DE 2 


LA VICTOIRE DU CENTRE À BERLIN. D 

Sous ce titre, la Kælaische Volksziung, & op 
célèbre organe catholique socioibéral ellertand, 
publié (2%. 1. 19, édition da soir) une leftre Dir 
sinste de Berlin, signée du D° (abbé; Ksez Sox 
NEXSCHEIX, un des principaux el des plus ardenis. 
propagatewrs-conférencicrs du Volksvereïn : elle mé" 
rite d’être conrne, sans citendre plus longlemps que 
le rétablissement des correspendances permette de la 
commenter en foule connaissance de cause. 

C'est à la vapeur que j'écris ces lignes, vers 
minuit un quart, au retour de deux séances de 
déponillement de scrutin pour les élections prus- 
siennes. À l'issue de la seconde, au fachten- 
berg {brasserie Pfeflerberg}, on a proclamé Les 
résultats qui vont maintenant faire le tour de 
l’Allemagne. Le D° Pfeiffer a passé! Avec qua- 
ramte voix de moins, viennent ensuite les indé 
pendants, qui célèbrent leur victoire électorale. 


Chez nous, on applaudit à tout rompre le jeune 


Parti Populaire Chrétien et son premier repré- 
sentant x Berlin. 
Et ce résultat, il avait fallu le préparer en ces 


quelques dernières semaines. Jamais encore, 


dans notre parti, on n'avait travaillé avec un 
G) Traduit de Fallemamd per la D, C.- 
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# 


n'avons été aussi ner convaincus que 
nous devions arborer notre drapeau, même à 
Berlin.” Les réunions se suivaient sans inter- 
_ruption ; élles furent toutes fort suivies el ani- 
mées du meilleur esprit Sur les colonnes de 
_ publicité, sur les palissades, sur les cadres d’af- 
fiches. s'étalaient nos manifeste, sous une 


. forme toujours nouvelle, à côté des manifestes 


des parlis adverses. 

, celte fois, nous ne nous sommes laissé 
devancer par pérsonne. Les éludianés qui 
n'élaient pas, casque en tête et grenade en main, 


__ employés à maintenir l’ordre chez Reinhard, 


prétaient leur concours à la campagne électo- 
rale, Durant ces dernières semaines, notre 
groupe berlinois d'étudiants d'Universilé se mo- 
bilisa tout entier. Les membres de la Nouvelle 
Ligue de Soldats, qui compte-près de mille adhé- 
rents, firent d'excellente besogne. Dans chaque 
salle de vote, on pouvait xair, en tenue de 
campagne, un de ces jeunes soldats distribuant 
bulletins et papillons avec l'inscription : « Votez 
pour le Parti Populaire Chrétien. » 
- Nous avons dene osé! Quiconque connaît l'at- 
mosphère morale de ‘la grande cité berlinoise 
sait quels efforts, toujours plus actifs, il à fallu 
_ déployer pour faire triompher dans un <erm- 
blable milieu le programme du Parti Populaire 
Chrétien. 

Oui, nous avons eu celle andace, Celui qui 
a pénétré l'âme du « Grand Berlin » sait égale- 
7 ment ce qu'il en coûte de faire de la propa- 
gande en une pareilte ville, f{ravaillée de ran- 
cunes séculaires, et où, épis le temps de Stæc- 
ker, les partis extrèmes se heurtent en une si 
âpre lutte ; où les socialistes révolutionnaires les 
plus radicaux se trouvent en face des hobereaux 
les plus indifférents au sort du peuple, en celte 
cité de pierre esclaye de lois brutales, et d'où 
sont absentes toutes les grâces, tous les raffine- 
ments de eulture qu'on retroure dans le reste 
de l'Empire. C'est na un tel milieu que nous 


— avons assuré un succès croissant au programme 


is 


: Chrétien. C'est dans ce dé- 
+ d'asphalte que nous avons fait 
+ pour Ja culture la plus 


délicate, Ja ntérienre, la plus tendre : la 
culture Nos efforts ent été bénis. 


Pour la première , en s’alfant aux nationa- 
listes allemands : Parti Populaire allemand, 

ac fais se Es ses candidats avec 
AE traits … caractérisé tont_ spécialement 
Me à à=Berlin. D'abord, 


isafion pratique de largu- 
et  démocratico-chrétien. 


gramme politique, 


deux confessions en Allemagne. [La politique 
anticléricale d'Hoffmann fut Le premier cop 
qui annonça: l'orage, danger commun qui as 
tous les croyants, hommes et femmes, à <e grou- 
per pour une défense commune, À «et égard. 
les appels rédigés par Hæcker <t Dunkmson 
affirmèrent sans 2mbage l'impuissance dés (lec- 
teurs évangéliques à établir an nouseau pro- 
la nécessité pour eux de = 3p- 
puyer sur un parii polilique déjà wûr, expé- 
rimenté, ce s'v rallier, C'est ainsi que le Parti 
Populaire Chrétien de Berlin a maintenant une 
« aile » évangélique. Pour l'instant, ce dernier 
groupe conserve 50n Organisation spéciale, mais 
il compte en plus des représentants dans lorga- 
nisation commune du Centre, On envisage la 
fondation d'un journal évangélique du Centre, 

La seconde caractérisiique de «elle campagne 
est sa nofe neliement anlicapilaliste. Une bro- 
chure de propagande du Secrétariat générai du 
Parti, due à la plume du B. P, Heinrich Pesch, 
Jésuite, indique, dès son fifre, le Socialisme 
chrétien comme élant notre programme. La 
Ligue des Soldats, qui a rendu de si remar- 
quaébles services, csf pariout connue sous le non 
de ZLigue démocralicochrétienne des soldats. 


D'autres découvrént dans la théorie de ls soit- 
darité la vraie formule du programme nour-au 
Le bien public sert à tons de fleilrmotir. La pre- 


priété privée n'est qu'un prêt £t un moyen. 
Nous apprécions Les initiatives privées - \ôus 
combattons plus que jamais l'esprit capitaliste, 
responsable de la désharmonie et des déchire- 
ments qui règnent à Berlin. 

Le troisième facteur de nos progrès politiques 
est la part, déjà notée, qu'a prise La jeune 
catholique wnisersifaire aux controverses du 
jour_Dans l'Université de Berlin, les éindiants 
affiliés au Parti du Centre sont au nombre d'en- 
viron une centaine. Aux réumions électorales, £e 
milieu à fourni des orateurs chaque jour plus 
convaincu$ et Zélés Un <ourant 
entraine celle jeunesse qui, depuis 18%, = 
tenait sur la réserve et prenaît des atfiludes cen- 
xeniionnelles. Le jeune catholicisme pe peut plus 
se contenter d'une tolérance basée sur {a « pa- 
rifé » ; 1 affirme énerciquement se droils par- 
ficuliers et le rôle qu'il se doit de remplir cn 
Allemagne. Au milieu des feux de mitraflionse 
de Berlin et des combats de géants des dernières 
semaines, la jeunesse des milieux univerefiaires 
a pris conscience de <e que la reconstifaiion de 
l’Empire exige d'elle, si cela infiniment mi-ox 
que des temps d'aranf-cuerre ne nous pernmet- 
aient de l’espérer. Une génération 
grandit. : 

Cette première vicloire électoral de Brrlin 
est donc plus qu'un succès lactique, plus qu'une 
victoire due à la simple mise en feu de procédés 
techniques. L'étendard qu'elle déploie an-dessus 


de la capitale et au mieu des “endards des 
L'autres partis est le symbole d’un nouvel avenir ; 


il marque un tournant de la xie politique (1). 


(r) Traduit de l'allemand per le D. €. 
= 


DOUSELU 


nouvelle — 


La journée de huit ns ) 
devient obligatoire 


en France et aux colonies 


Er dans les ETABLISSEMENTS INDUS- 
Re TRIELS ET COMMERCIAUX (saut 
dérogations temporaires ou perma- | 
nentes), mais non dans les exploi- 
tations agricoles ni dans les admi- 
nistrations publiques. 


ù L'APPLICATION se fera par catégories profes- 
Fi sionnelles, en une ou plusieurs étapes, et 
dans des délais à Bxer par le Conseil d'Etat. 


LOI a}, 23 AVRIL 1919 


Texte et Commentaire 


Nous donncus ‘ci-dessous- le tlexle -de la li, 
accompagné du commentaire très clair el très 
précis qu'est Le rapport déposé au Sénat par 
M. Pauz Srrauss, Le 22 avril 1919. 


Clause adoptée par la Conférence ce la paix 


Messieurs, la préparation du traité de paix, 
destiné à assurer la victoire du droit ct à sau- 
regarder l'indépendance des peuples, a pro- 
voqué l'examen d'une législation internationale 
ds travail. 

A l'unanimité, a (Conférence de la Paix 
a adopté, dans son assemblée pléniére du 
12 avril 1919, un projet de clauses ouvrières 
à inscrire dans le traité, ainsi qu'un projet de 
convention pour l'établissement d’un Bureau 
permanent et l’organisation d’une Conférence 
internationale du travail. 

La réglementation internationale de la durée 
du travail a fait J’objet d’une clause adoptée 
à l'unanimité : 


Les hautes parties contractantes déclarent accepter 
les principes ci-après et- s'engagent à en poursuivre 
la réalisation conformément aux indications qui 
seront données, en ce qui concerne leur application, 
pr la conférence internationale du travail : 

I — Ni en droit ni en fait, le travail d'un étre 
humain ne doit être assimilé à une marchandise 
ou à un article de commerce. 

H. — Limitslion des heures de travail dans l’in- 
dustrie sur la base de huit heures par’ jour ou de 
quarante-huit heures par semaine, saaf exception 
pour les pays dans lesquels les conditions climaté- 


riques, . le ass bebient nimes de l'érgani- 
sation industrielle, ou d’autres circonstances. spé- 
ciales, déterminent ue’ différence notable dans fe 
rendement du iravail. 

Pour ces pays, la Conférence internationale du 
travail indiquera les bases à } adopter, lesquelles 
devront. êfre approximativement équivalentes à celles 
mentionnées æi-dessus. 


La Conférence internationale du travail, qui 
fera partie de l’organisation de Ja Société des 
Netions, devra se réunir à Washington, sans 
doute au mois d'octobre prochain, avec cct 
ordre du jour: « Application de la journée de 
huit heures ou de la semaine de quarante-huit 
heures. » : 

Tel est le résultat sensationnel obtenu, dans 
l’ordre social, par la Conférence de Ja Paix; 
tel est l’élat de fait qui devait nécessairement 
avoir un énorme contre-coup sur J’opinion 
publique. La Conférence a proclamé, dans un 
considérant, que la Société des Nations a pour 
but d'établir la paix universelle ct qu'une telle 
paix ne peut étre fondée que sur la  juslice 
scciale. 

Dès lors doivent s’égaliser les conditions de 
travail par l’universalité des courtes journées, 
pour qu'aucune nation ne puisse être avantagée 
de ce fait aux dépens d’une autre sur le marché 
du monde. L'entente internationale a pour 
objet de soustraire l'emploi de Ja main- 
d'œuvre à la pression de la concurrence étran- 
gère. : 


Réalisations à l'étranger Re” 


Déjà la limitation légale de la journée ou 
de la semaine de travail était réaliséc, soit par 
la loi, soit par décret, dans un grand nombre. 
de nations d'Europe et d'Amérique. La joumée 
d2> huit heures est édictée Jégislativement en 
Espagne, en Pologne, dans la république 
tchéco-slovaque,; en Finlande, en Allemagne et 
ea Autriche allemande. 

Aux Etats-Unis d'Amérique, la loi du 19 juin 
1912 à notamment pour objet de limiter les 
heures de travail des travailleurs et ouvriers 
occupés à des travaux exécutés pour les Elats- 
Unis ou pour un territoire ou pour Je district 
fédéral de Colombie. 

En Italie, depuis les accords intervenus au 
mois de février 1919 entre les organisations 
industrielles et ouvrières, la journée de huit 
heures a été adoptée ken fait dans les industries” 
mécaniques, navales et analogues, dans es 
industries sidérurgiques, dans les industries fex- 
tiles, polygraphiques, chimiques, dans les indus- 
itries du bâtiment. 

En Angleterre, la Conférence industrielle # 
établi un accord aboutissant à des stipulations 
identiques. : 


+ 


cs 


\ 


_ Consultation et travaux de la Commission 
des traités internationaux de travail 


_ En se plaçant résolument en face de ses obli- 
gations nouvelles, notre gouvernement n'a pas 
hésité à recourir à la consultation de la Com- 
mission des traités internationaux de travail, 
complétée, à la date du 1% mars 1919, 
l’adjonction de représentants patronaux ct de 
représentants ouvriers désignés par le ministre 
du Travail, sur la proposition des grandes 
associalions patronales professionnelles, d’une 
part, des grandes organisalions ouvrières pro- 
fessionnelles, d'autre part (x). 


(1) Voici la composition de cette Commission : 
‘ Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
président ; MM, Loucngur, ministre de la Reconsti- 
tution .indüstrielle ; Henry CméroN, sénateur ; Paur 
Srnauss, sénateur’; Hexny BÉrexcen, sénateur ; Mir- 
LERAND, député; Anrnur Gnoussien, député ; Lar- 
noce, député ; Lanpnv, député; Cosner, député ; 
Lesom, député; Jus Gopanr, député ; Briar, 
vice-président, ouvrier du Conseil supérieur du tra- 
ail; HeurteAu, vice-président, patron du Conseil 
supérieur du travail; Pascaiis, président de la 
Chambre de commerce de Paris ; Jouraux, secrétaire 
général de la C. G, T.; Arruux lFonraumx, directeur 
du travail; Cmañres Prequenanp, sous-directeur du 
travail, chef de cabinet du ministre; RENÉ Péax, 
sous-directeur des affaires administralives et techniques 
au ministère des Affaires étrangères ; JortEN Pirraucr, 
sous-chef de burean au ministère des Affaires étran- 
gères ; Pennerse, contrôleur général de la Sûreté au 


ministère de l'Intérieur ; Ténor, directeur de l'ensei- | 


gnement technique au ministère du Commerce ; BRaN- 
cer, chef du service de la main-d'œuvre agricole ; 
Gnunesaum-BALuN, président du Conseil de préfecture 
de la Seine, délégué du commissariat des transports 
maritimes et de la marine marchande ; coloncl Aver, 
délégué du ministre de la reconstitution industrielle ; 
Dancy, président du Comité central des houillères 
de Jrance, assisté et éventuellement remplacé par le 
secrétaire général, M. px PEYERIMMOF ; PRALON, prési- 
dent du Comité des forges de Vrance, assisté et 
éventuellement remplacé par M. Léon Lévy, ingénicur 
en chef des mines; Ricurmonp, président du groupe 
des industriels de Ja région parisienne (construction 
mécanique et électrique) ; Louis Guérin, secrélaire 
général de l’Union des Syndicats patronaux des indus- 
tries textiles de France; Kempr, président de l'Asso- 
ciation des tissus et malières texliles ; Nicrausse, pré- 
sident de la Chambre syndicale des mécanicieris chau- 
dronniers et fondeurs de France ; PourExG, président 
du Syndicat des produits chimiques ; Léon Houparrrx 
président de la Chambre syndicale des maîtres de ver: 
rerics de France ; Prenne Lemy, président du Syndicat 
des produits alimentaires en gros ; Vitre, président 
de la Fédération nationale du bâtiment et des travaux 
publics Bec, président du Cercle de la librairie 
Hrrrer, adrhiaistrateur de l'Union des Agriculteurs de 
France ; Leven, président honoraire du Syndicat gé- 
néral des cuirs et peaux ; PAUL pe Rousrtns secrétaire 
général du Syndicat des armateurs de France : Lu- 
Quer, secrétaire général du Syndicat des coiffeurs 
président de la section des produits chimiques du 
Conseil de prud'hommes de Paris ; Mennmn, secré- 
taire général de la Fédération des métaux : Duras 
j E ; AS 
secrétaire général de la Fédération de l'habillement : 
Puveirr, secrétaire général de la Fédérätion des inscrits 
ne its 
maritimes ; MAMMALE, membre du Comité central de 
Ja Fédération des travailleurs du livre ; Cnuppe, secré- 


(De { 


par . 


: ment formulé 
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La Commission a tout d’abord formulé son 
avis, dans ses séances du 10 et du #2 
1919, sur Ja création du bureau permanent du 
travail. ; | # 

Les réunions des 15, 21 et 27 mars, 2 et 


: 7 avril 1919 ont été consacrées à l'examen du 


principe et de l'application de la journée de 
huit heures ou de la semaine de quarante: 
huit heures, Les procès-verbaux de ces séapces, 
qui feront date dans l’histoire du travail en 
France, mettent en pleine lumière l’ardeur, la 


“sincérité, la courtoisie des orateurs qui ont pris 


part à ces débats historiques au nom des deux 
parties intéressées. 

Au déljut, des malentendus avaient failli se 
produire; ils n’ont heureusement pas persisté, 
La délégation patronale, après avoir énergique- 
ct développé ses réserves de 
dcctrine et ses objections d’opportunité, a pris 


acte de l'éventualité certaine d’un accord inter- 


national. « L’éventualité de cette adoption, 
lit-on dans le texte définitif de la déclaration 
patronale, étant posée en dehors d’eux et en 
voie de réalisation dans plusicurs pays voisins, 
ils admettent qu'il ne scrait, de leur part, ni 
sage d’en ajourner fine die l’examen pralique, 
ni patriotique de refuser leur collaboration à 
l'étude. des modalités de nature à en atténuer 
les dangers. Les délégués ouvriers ayant 
affirmé que la limitation de la durée du tra- 
vail ne nuira pas à la production et même 
l’accroitra, les délégués patronaux en prennent 
acte et sont prêts à étudier les mesures pro- 
pesées à cet effet et les modalités susvisées. » 

C’est dans un esprit de conciliation et d’en- 
tente qu'a été examiné l’ayant-projet de loi, 
déposé par M. Colliard, ministre du Travail, 
et soutenu par lui de concert avec son collègue 
M. Loucheur, ministre de la Reconstitution 
industrielle, délégué comme lui-même à la 
Conférence internationale du travail. 

Deux systèmes étaient en présence au point 
de vue de l’applicalion du principe de Ja 
journée de huit heures. 4 

Ou bien le législateur serait appelé à régle- 
menter les détails et les modalités d’applica- 
tion, notamment en ce qui concerne les délais 
et paliers, où bien la loi laisserait à des règle- 
ments d'administration publique le soin de 
déterminer dans quelles conditions elle s’appli- 
querait aux différentes professions. 

Ce second système, après une discussion 
approfondie, a recueilli l’adhésion des repré- 
scntants patronaux et ouvriers ; il repose essen- 


taire général de la Fédération nationale de l’industrie 
textile ; Savore, secrétaire général de la Fédération 
nationale de l'alimentation ; BourpEroN, secrétaire 
général de la Fédération du tonneau ; BARTUEL, secré- 
taire général de la Fédération des travailleurs du 
sous-sol ; Brnxcaray, secrétaire général de la Fédéra- 
tion des travailleurs des chemins de fer ; Mlle Bouir- 
Lor, secrétaire générale du Syndicat de la broderie ; 
MM. Derzanr, secrélaire général de la Fédération des 
verriers ; LaunENr et DumouriN, secrétaires généraux 
adjoints de la GC. G. T, 
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Bellement sur les accords intervenus entre les 


organisations patronales eb ouvrières nationales 


ou régionales intéressées. Ainsi, pour chaque 
profession, dans chaque région, sil y à Hicu, 
les conventions collectives seront x base et le 
support des prescriplions réglementaires. Ex loi 
pourra être appliquée en blenant, compte des 
convenances ‘professionnelles el des: besoins 
régionaux, dans une atmosphère de cordiale 
éclaboration des représentants des employeurs 
«4 des travailleurs. La diversité mène des 
arrangements sera le gage de leur adaptation 
exacte à des silualions différentes et offrira le 
moyen de ménager les paliers suffisants et les 
délais nécessaires. 

La méthode, antérieurement (prouvée, des 
conventions collectives de travail, donnera 
toute Jalitude à celle variété de régimes grâce 
à laquelle les dispositions transitoires, comme 
lez dérogations temporaires où permanentes, 
g'ajusteront à des exigences variables et à des 
milieux professionnels dissemblables, 


Des faits devancent la loi 


Aussi“bien, à la date du :17 avril 19219, le 
jour même ‘où le projel de loi sur la journée 
de huil heures élait adopté à l'unanimité par la 
Chombre, un accord relentissant était-il signé 
entre les représentants de lunion des indus- 
lies  mélallurgiques. et  mrinières, de la con- 
slruction mécanique, électrique et mélallique et 
des industries qui s'y rallachent, ct les repré- 
sentants de la Fédéralion des ouvriers en 
métaux de France, 

Les disposilions essentielles de celte conven- 
lion valent d’être analysées, parce qu'elles 
ilfustreot, par, un exemple concret, et par une 
applicalion anticipée, le mécanisme et la portéé 
dé la loi qui nous est soumise. 

En même lemps que les représentants patro- 
naux ont déclaré accepler la mise -en applica- 
lion de la journée de huit heures de travail 
effectif, les représentants ouvricrs ont déclaré, 
de leur côté, & qu'il rentrait bien dans l'esprit 
des organisalions ouvrières que les travailleurs 
devront sympalhiquement s'adapter au déve- 
loppement du machinisme el aux  miélhodes 
«tonnelles de ravail pour que la production 
xélrouve rapidement un équilibre indispensable 
au bien-être du pays ». 

Pour la rémunération du travail, les repré- 
sentants patronaux ont affirmé que la réduc- 
tion de la journée de travail à huit heures ne 
devra entraîner aucune diminution des salaires. 

Pour le recrutement de la main-d'œuvre étran- 
gère, pour les dates de mise en application, pour 
les délais et paliers, les conditions d'application, 
les dérogations, le procès-verbal d'accord règle 
ces (hivers points, 

Des faits devancent la loi. Aucune condition 
n'est plus favorable à inc aussi vaste et difficile 
réforme, qui heurté tant d'intérêts, froisse tant 
d'habitudes, et cexcite, dans certains. milieux, 
autant d'appréhensions qu'elle fait naître d'’es- 
poirs dans le monde des travailleurs de l’indus- 
tric et du commerce. 


Il n'est pas douteux que, sur le marché du 
travail et dans le cadre de la concurrence inter- 
nalionale, la France Jaborieuse, grandie par Ja 
vic{oire, mais cruellement éprouvée par lFinva- 
sion, douloureusement appauvrie en hommes, 
alleinte dans ses ressources financières, micur- 
rie jusqu'au plis profond d'elle-même, devra 
redoubler d'efforts et de vaillance pour conserver : 
sa clientèle mondiale et sa puissance d’exporta- 
tion. IT Jui faudra durement gagner la paix 
comme elle à gagné héroïquement la guerre. 

IT faut, de toute nécessité, dans l'aménagement 
des courtes journées, que la production ne 
s'abaisse pas, grâce au perfectionnement de l'ou- 
lillage el aussi à de meilleures méthodes de 
travail. 

L'organisation scientifique du travail, dont le 
système ‘Faylor est la représentation la plus. 
célèbre, est indispensable, de concert avec les 
progrès du machimisme, à la fois pour ménager 
la main-d'œuvre et pour en dégager le maximum 
de rendement (r). 

De nombreuses enquêles et études, aux Etats 
Unis, en Angleterre, en France, fournissent le 
témoignage que la courte journée, ingénieuse- 
ment ct intensivement employée, dans cerlaines. 
industries, ne réduit pas la produetion et peut 
mène, dans certains cas, l'accroître. . 
En Anglelerre, au cours de la guerre, le Co- 
milé pour la santé des ouvriers dans les usines” 
de munilions a procédé à des enquêtes sur les 
conséquences de réductions importantes de Ja 
durée du travail, et il à abouti à des constate: 
tions caractéristiques. 

En France, pendant la même période, le travail 
féminin au botlelage des poudres, tel qu'il a 
été organisé à Ja poudrerie du Ripault par 
M: Nusbaumer, a fourni matière à des obser- 
valions du plus haut intérêt. Dans leur étude 
sociale et physiologique sur Te rendement de la 
main-d'œuvre el lu fatigue professionnelle (2), 
MM. Marcel Frois et Caubet ont montré com- 
ment on est arrivé, fout en diminuant la durée 
du travail, en rélablissant le repos hebdomadaire 
et en supprimant le travail de nuit, à accroître 
considérablement Ie rendement de x main- 
d'œuvre et à doubler le taux des salaires ; ces 
observateurs ont constaté, de plus, une sensible 
diminulion de la morbidité, et reconnu que la 
fatigue restait normale et disparaissait sans frisser 
de trace apparente après le repos du dimanche. 

La physiologie du travail apporte une contri- 
bution de plus en plus forts pour la meilleure 
utilisation de Ja main-d'œuvre. La disparition du 
surmenage ne tarde pas à produire ses effets 
bicnfaisants. 

Toutes les ‘réformes s’enchaînent. De mème 
qu'il importe au plus haut point de ne pas laisser 
la procnclion industriel ‘et l'activité comm :r- 
ciale s’affaiblir, il convient de ne rien négliger 
pour que la réduction de la journée ou de la 
semaine de travail s'accompagne d'une amélio- 


(1) Sur le Taylorisme, cf. D. C., r9r9, pp. 166-174: 
(2) Noles et documents de l'Institut Lannelongue 
d'hygiène sociale, 


es du dogémnene populaire, d’un nues judi- 
cieux et intelligent des Joisivs onvriers, tant au 
… point de vue du perfectionnement des “Études et 
” de la seconde instruction qu'en ce qui concerne 
les exercices physiques, les jeux et les sports, les 
travaux horticoles, les facilités de repos au grand 
ar. Un renouveau d'hygième sociale sera fait 
dr restreindre l'alcoolisme, pour prévenir la 


tuberculose et pour sauveoarder la race. La pros- 
x, Périté. économique et ja 


wilalité nationale ne 
peuvent êlre dissociées et, à leur suite, dans Ja 
voie des rapports contractuels entre le capital el 
le travail, la paix sociale brouvera son compte. 


Ex amen des articles 
‘ARTICLE go 


Le. chapitre 11 : « Durée du ae » du libre I 
du livre HE du Code du travail el de la pré- 
voyance sociale est modifié comme suit : 


Chapitre EL. — Durée du travail. 


ART. 6. — Dans les élablissements industriels 
el commerciauæ où dans leurs dépendances, «de 
quelque nalurè qu'ils Soient, publics ou privés, 
laïques ou religieuæ, même s'ils ont un caractère 
® d'enseignement professionnel où de bienfaisance, 
la durée du travail effectif des ouvriers où em- 
ployés de lun ou l'autre sexe el de lout äge 
ne peut excéder soit huil heures pur jour, soil 
quarante-huit heures par semaine, soit une limi- 
lation équivalente élablie sur une période de 
temps autre que la semaine. 


Champ d'application de la loi 


L'émumération des établissements indiqués à 
l’article 6 est celle qui figure à Particle 30, qui 
détermine le champ d'application des prescrip- 
tions relatives au repos hebdomadaire, J1 résulte 
de ce rapprochement que Ja nouvelle loi est 
applicable : 

1° Aux ouvriers et employés des catégories 
d'établissements suivants, qui sont visés expressé- 
Erin par les rt sur le repos hebdomua- 

aire !: 

Chemins de fer : 

. Entréprises de transport par terre et par. eau ; 

Travaux de chargement et de déchar sement 
dans les ports, débarcadères et stations ; 

Entreprises d'éclairage el de distribution d’eau 
ou de force motrices 

Entreprises de location de livres, de chaises, de 
moyens de locomotion ; | 

Entreprises de journaux, d'informations et de 
“spectacles, musées et exposilions ; 
Hôpitaux, hospices, asiles, maisons de retraite 
:et d “afiénés” dispensaires, maisons de santé ; 

_ Etudes des-officiers ministéricls. 

Des amendements . tendant à comprendre dans 


_ les Eee à à Soumis à la loi les exploita- | 


bons agricoles e6 les administrations publiques 


Le “été RS D Nos À la d'un. | 


- mistre de lx Marine du 7 jamvier 
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amendement velalif aux minces, qui a été retiré 
par ses auteurs, il a ét précisé par le ministre du 
Travail et fa Commission que les exploitations 
mitières Élaicnt comprises dans la loi. 

Eri ce qui touche les administrations publiques, 


| il convient d'observer que la loi est applicable 


sans contestation aux établissements industriels 
ct commrerciaux de l'Etat, tels que les arsemaux 
de li guerre et de la marine, les manufactures 
de tabac ot d'allumettes, la Mommare, ete. 

D'ores ct déjà, la durée du travail dans les 
établissements de l'Etat est réglementée come 
suit. : 

Dans les ateliers des postes et des télégraphes, 
la journée de huit heures a 66 Instituée par tr 
arrèlé du ministre du-Commierce, en date du 
g'avril 1907 ; 

“Dans les établissements. de Ja marine  (arse- 
naux, établissements hors des ports), la journée 
de: huit heures a été établie par décision du mi-, 
1009 ;, 

Dans les établissements de l'Etat dépendant du 
ministère de la Guerre et du ministère des 
Finances, la semaine de quarante-néuf heures 
a élé prescrite par la loi du ro juillet 1914. 
L'éxécution de cctte loi a été suspendue pendant 
lv ouerre, du consentement  amanimeé des 
ouvriers et des ouvrières; mais elle doit reprendre 
incéssamment. 

D'autre part, l'article 6, comme toutes les dis- 
positions antérieures relatives à la réglementa- 
tion des heures de travail, vise Ja durée du tra- 
vail eflecbif, c'est-à-dire que, dans la finite qu'il 
fixe, ne sont pas comprises les heures de repos. 

Un, amendement tendant fixer a durée de ces 
heures de repos à une où deux heures à été re- 
poussé par la Charnbre des députés. Cela ne veut 
pas dire que les règlements d'administration pu- 
blique n'auront pas la faculté de fixer, S'il y à 
lieu, la durée des repos. Ceux-ci sont, au con-, 
aire, visés expressément par L'article & ci-après. 
Mais il à paru à juste litre, à la Chambre, que 
c'était à ces règlements de fixer cette durée, en 
tenant compte ‘des conditions spéciales à chaque 
profession et à chaque région. 

Le projet de loi ne définit d'une manière pré- 
cise que deux, modes de limitation de la durée 
du travail : Ja limilation journalière, fixée à 
huit heures, la limitation hebdomadaire, fixée à 
quarante- huit heures. Ce sont, surtout depuis la 
loi du 11 juin 1957 Sur la semaine anglaise, les 
deux modes. les plus habituels. 

Mais il en est d'autres en usage. Dans les che- 
mins de fer, la limitalion décadaire est pratiquée. 
Dans. les industries à marche continue, et où le 
cycle complet de l'alternance des équipes s'étend 
sur deux ou trois semaines, la limitation devra 
être baste sur deux ou rois semaines. IL peut y 
avoir également une limitation mensuelle. 

Dans tous le$ cas, quelle que soit la période de 


temps sur laquelle est basée la limitation, celle-ci 


doit être calculée de telle sorte que la moyenne 
journalière de la durée du travail me soit pas 
supérieure à huit heures, C’est en ce sens qu'il 
faut entendre l’eXpression de « lim tation équi- 
valente ». * 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUE 


& Élaboration et portée 
des règlements d'administration publique 


ARE TT Des règlements d'administration 
publique déterminent par profession, par indus- 
trie, par commerce ou par catégorie profession- 
nelle, pour l’ensemble du territoire Gu pour une 
région, les délais et conditions d'application de 
l'article précédent. ‘ 

Ces règlements sont pris soit d'office, soit à la 
demande d’une ou plusieurs organisations patro- 
rules ou ouvrières, nationales ou régionales, inté- 
ressées. Dans l'un et l’autre cas, les organisations 
patronales et ouvrières intéressées devront être 
consultées ; elles devront donner leur avis dans le 
délai d'un mois. Ils sont révisés dans les mênres 
jormes. 

- Ces règlements devront se référer, dans le cas 
où it en existera, au? accords intervenus entre les 
organisations patronales et ouvrières nationales 
ou régionales intéressées. 

Ils devront être obligatoirement révisés lorsque 
les délais et conditions qui y seront prévus seront 
contraires aux Stipulations des conventions inter- 
nationales sur la mulière, 


On remarquera la veriété et la souplesse des 
règlements d'administration publique qui pour- 
ront intervenir. Ils pourront viser soit l'ensemble 
du territoire, soit une région déterminée. Ce 
mot de « région » a ici un sens très large et qui 
pourra varier avec chaque industrie. Il à été. 


. déjà employé avec le mème sens dans les décrets : 


du 10 août 1899 sur les conditions du travail 
dans les marchés de l'Etat, des départements et 
des comraunes. 

D'autre part, les règlements pourront être rela- 
tifs soit à une profession, soit à une industrie, 
soit à un commerce. Ils pourront également 
viser une catégorie professionnelle déterminée. 
Par cette expression, qui est empruntée à la ter- 
-minologie du recensement professionnel de la 
France, on comprend un groupe de professions, 
d'industries ou de commerces, ayant €ntre eux 
une certaine affinité. Ces groupes peuvent êlre 
plus ou moins compréhensifs, plus ou moins 
étendus. 

Ce sera aux intéressés à définir, dans chaque 
cas, les régions et les groupements de profes- 
sions, d'industries ou de commerces auxquels 
s’appliqueront les règlements. 

Ceux-ci devront, en effet, se référer, dans les 
cas où ïl en existera, aux accords intervenus 
entre les intéressés, Est-ce à dire que le pouvoir 
réglementaire, sera lié par ces accords, qu'il ne 
pourra rien y changer ? En aucune facon, l’ex- 
pression « se référer », dont se sert ici le projet 
de loï, a été empruntée aux décrets du 10 août 
1S09 et à la loi du rr juin 1915 sur la semaine 
anglaise. Elle a été toujours interprétée en ce 
_Scns que l'administration, dans le cas des décrets 
du 10 août 1899, que le pouvoir réglementaire, 
dans le cas de la loi du 11 juin 1917, devait 


ra 


tenir le plus grand compte, s'inspirer très étroite- 
ment des accords intervenus. Le plus souvent, il 
en reproduira l'esprit, si ce n’est les termes. Mais 
il conserve le droit d'examiner dans quelles con- 


ditions ils sont intervenus, s’ils ont été conclus 


de bonne foi entre organisations ayant qualité 
pour défendre les intérêts professionnels des em- 
ployeurs êt des employés en cause, s'ils ne sont 
pas contraires à l’intérèt général. Ve 
En ce qui touche les décrets du ro août 1899, 
si l'administration estime que patrons et ouvriers 
se sont entendus pour fixer des salaires très 
supérieurs aux salaires normaux et courants, 
parce que, en dernière analyse, c’est l’admi- 
nistration qui payera, celle-ci a parfaitement le 
droit de récuser ces accords. En matière de végle- 
mentation de Ja semaine anglaise, le Conseil 
d'Etat, tout en tenant le plus grand compte des 
accords intervenus pour la même industrie dans 
les différentes régions, s’est efforcé, en réalisant 
une certaine uniformité dans les conditions d'ap- 
plication de la loi, de ne pas rompre l'équilibre 
entre les employeurs des diverses régions qui 
peuvent s'adresser à la même clientèle. re 


Délais, modalités et dérogations 


Art. 8. — Les règlements d'administration s 
publique prévus à l’article précédent détermine- 
ront notamment : : 

1° La répartilion des heures de travail dans 
ie semaine de quarante-huit heures, afin de per- 
metre le repos de l'après-midi du samedi ow 
toute autre modalité équivalente ; 

»° La répartition des heures de travail dans 
une période de temps autre que la semaine ; 

3° Les délais dans lesquels la durée acluelle- 
ment pratiquée dans la profession, dans l’indus- 
trie, le commerce ou la catégorie professionnelle. 
considérée, sera ramenée, en une ow plusieurs 
étapes, aux limitations firées à l’article 6 ; 

4° Les dérogations permanentes qu'il y aura 
lieu d'admettre pour les travaux préparatoires ow 
complémentaires qui doivent être nécessairement 
exécutés en dehors de la limile assignée au tra- 
vail général de l'établissement, ou pour cerlaines 


- catégories d'agents dont le travail est essentiel- 


lement intermittent ; 
5° Les dérogations temporires qu’il y aura 


lieu d’admeltre pour permettre aux entreprises à 


de faire face & des surcroîts de travail extraordi- 
naires, à des nécessités d’ordre national ou à des 
accidents survenus 0% imminents ; 

6° Les mesures de contrôle des heures de tra- 
vail et de repos et de la durée du travail effectif, 
ainsi que la procédure suivant laquelle seront 
accordées où ulilisées les dérogations ; ; 

5° La région à laquzlle ils sont applicables. 


Le numéro 1 vise la possibilité, là où ä y 
aura lieu, de substituer le régime dit de la 
semaine anglaise au régime normal. Il permettra, 


> 


| «disposition à été a 
Ja convention intervenue le 17 avril dernier 


RE. ‘ 
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par exemple, de substituer à la journée de huit 
“heures pure et simple la journée de ncuf heures 
pour les cinq premiers jours de Ha semaine, avec 
une durée réduite de trois “heures pour le samedi, 
ou bien une durée de huit heures le lundi, de 
neuf heures le mardi, le mercredi, le jeudi et le 

vendredi, et de quatre heures le samedi. 
Le numéro 4 vise les dérogations permanentes. 


Les expressions définissant ces dérogations sont 


empruntées au décret du 28 mars 1902. Il vise, 

entre autres, le travail des ouvriers spécialement 
employés à la conduite des fours, fourneaux, 
étuves, sécheries ou chaudières. 

Quant aux agents dont le travail est essentielle- 
ment intermittent, l'exemple qui a été invoqué 
dans les travaux préparatoires est celui des garde- 
barrières et des employés des gares sur les lignes 
peu fréquentées. LR 

Le numéro 5 vise les dérogalions temporaires, 

Les expressions employées en sont empruntées 
aux dispositions visant les dérogations tcmpo- 
raires au repos hebdomadaire. 
_ Le numéro 6 vise les mesures de contrôle des 
heures de travail et de repos, ainsi que la procé- 
dure relative aux dérogations. Ces mesures de 
contrôle pourront, en effet, varier avec la nature 
des industries. î 


Interdiction de réduire les salaires 
comme conséquence de cette loi 


‘ ARTIC LE 2 


La réduction des heures de travail ne pourra, 
en aucun cas, être une cause déterminante de la 
réduction des salaires. : 

Toute stipulation contraire ‘est nulle et de nul 
effet. 4 * 


À 


Le projet du gouvernement ne contenait 
aucune disposition relative aux salaires. Les 
patrons ne pouvaient toutefois s'autoriser du 
silence du projet sur ee point pour licr une 
diminution des salaires à la réduclion de la 
journée de travail. Ils n'en ont pas d’ailleurs 
‘l'intention. Si quelqu'un d’entre eux le faisait, 
une telle stipulation serait nulle comme étant 
contraire à l'esprit de la loi. Mais celle-ci ne 
peut pas, d’autre part, consoïider le taux actuel 
des salaires let garantir qu'il ne sera pas 
modifié éventuellement dans l'avenir. 

Tel est, au -fond, le sens de l’article 2, qui 
a été introduit dans la loi par un amendement 
de MM. Guist’hau et Aristide Briand. 

___ Toutefois, cet article pourrait être l'objet d'in- 
terprétations erronées. C’est pourquoi le ministre 
du Travail avait demandé à la Chambre des 
députés de l’écarter. Votre Commission, d’ac- 
cord avec le gouvernement, croit devoir l’'ac- 
- cepter. Elle a prié seulement son rapporteur 
"d'enregistrer les réserves qui ont été failes au 
_ sujet de son interprétation. 
 H est intéressant de rappeler comment cette 
pliquée avant la lettre par 


entre l’Union des industries métallurgiques et 
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| publique 


minières et la Fédération des ouvriers en 
métaux. Les représentants de l'Union ont 
ajouté... « que la réduction de la journée de 
travail à huit heures ne devra lentraîner-aucune 
diminution des salaires. La rémunération des 
ouvriers travaillant à l'heure sera majorée en 
conséquence, mais il n’y aura lieu à révision 
des prix aux pièces que dans le cas où, sans 
modification d'outillage, ces prix ne permet- 
traient pas aux ouvriers justifiant d’une acti- 
vité normale de maintenir leur gain ». 


Abrogation des clauses antérieures * 


ARTICLE 3 


Les dispositions du chapitre IT actuellement 
en vigueur seront abrogées dans chaque région ‘ 
et pour chaque profession, industrie, commerce 
ou calégorie professionnelle, à partir de la mise 
en application des: règlements d'administration 
intéressant ladite profession, ladite 
industrie, ledit commerce ou ladite catégorie pro: 
fessionnelle dans celle région. 


Get article reproduit. le texte proposé par le 
gouvernement. Il abroge les articles actueis 
qui réglementent la durée du travail dans l'in- 
dustrie. Mais cette abrogation est subordonnée 
à la mise en application des règlements d’ad- 
ministration publique prévus par l'article 6 
nouveau. Tant que, dans une profession ou 


dans une région, ce règlement ne sera pas 
applicable, ce sont les anciennes dispositions 


du chapitre II du titre [** du livre H du code 
du travail qui resteront en vigueur. 
Application à l’Algérie et aux colonies 
ARTICLE 4 


La présente loi est applicable à l’Algérie et aux 


colonies. - 


Cet article est la reproduction d’un amen- 
dément de M. Boisneuf. La Chambre- l'a 
adopté, à la suite d’un échange de vues contra- 
dictoires entre le ministre du Travail, MM. Ar- 
thur Groussier et Justin Godart, d’une part, 
MM. Boisneuf kt Lauche, d'autre part, sur l’ex- 
tension à l'Algérie et aux colonies par la loi 
ou par le décret. 

Il va de soi que l'application de l'article 
comporte la collaboration, du ministre du Tra- 
vail et des ministres compétents. 

Tel est le projet de loi, dans son ensemble 
et dans ses articles, dont le gouvernement a 
pris l'initiative et qui, après avoir été minutieu- 
sement examiné par la Commission des traités 
internationaux, a fait, devant la Chambre, 
l'objet d'un substantiel rapport de M. Justin 
Godart. ë : 


_- Cest le texte intégral du projet de loi adopté à 


Lananimité par la Chambre des députés, le 17 avril 
1919 — don chaque article a été reproduit ci-dessus 
en ilaliques, — que le Sénat a volé sans modification. 
Il est devenu la loi du 23 avril 1919. 


aHocations aux 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » | 


———— 


Les idées et iuformatious religieuses 
dans la presse quotidienne de Paris 


MARS 1919 


a —— < 


L'AVENIE DE LA CIVILISATION ‘| 


Wi — L'AVENIR MORAL 


La natalité 


Contre les restrictions volontaires 


C'est dans L'esprit de prévoyance, mal entendu 
ct dirigé vers Va conservation de l'individu, 
won de espèce et de da race, que Le pro- 
fésseur Pisamp voit la caus priocipale de fa 
volonté restrictise des parents, chez ke riches 
surtout, dit-il, cn  généralisant peut-être QUE 
peu op: car il y 4, depuis quelques années, 
de véeks progrès dans les hautes classes, catho- 
Hques suwlout. « Ces riches-la som de vérilables 
ervninels xisà-vis de a nation ! {ls n’obéis- 
ant, en agissant ainsi, qu'aux mobiles les plus 
bas cf les plus vik: 
sir d'augmenter leur 


fortune, n Le mime 


esprit, qui règne malhewreusement dans a 
grande  raasse Naborieuse, paysans, ouvriers, 
artisans, employés, fonctionnaires,  vét, aux 


veux du docteur Prsans, beaucoup pius exeu- 
sable, ep raison des charges écrasantes cl crois- 
santes avec ke nombre d'enfants que font peser 
sur eux de lois fiscales (impôts -fndirecis- sur- 
fout}, ecolaives, mililaifes, « Failes que da 
venue d'un enfamt, conclutil, soit pour es 
parcnis wnc source de profile, au lieu d'être wnc 
coust d'oppauvrissement, ét La France sexa 
bientôt repeuplée, » (Démocralie nouvelle, #8. 
5, 44.) 


Nombreux ont surgi à la Chambre les projets 


de primes à la natalilé ou de protection de la 
nralcrnilé ef dé Venfance, La Libre Parole 
(3. 3. ,19} signale particulièsement ke projet 
de Coisse de la nalolilé de M, Lairole, député 
de Nice, qui prévoit dans chaque commune 
une Société de secour£é de mutualité maternelle 
à laquelle devraient adhérer d'office tk verser 
une cotisation Joutes les jeunes filles de plus de 
seize ans, Cetle caisse, alimentécen outre par une 
part de lindemnité de guerre, le budget de 
FEtat 64 dec départements, distribuerait des 
femmes enceintes, des frais 


(1) Cf, D, C., 5614, jp. 394-060. 


soit à Fégofsme, soit au 4 


‘ ? 


lb nalalité (Goo francs pour les deux premiers 
enfants; 1000 francs pour chacun des sui: 
vants), des pensions viogères aux pères de 
familles nombreuses, des remises d'impôls et, 
suppléments de traitements aux fonctionnaires 


L 
d'accouchement ct d'abañement, des primes à 
1 
proportionnels au nombre d'enfants, f | 
: 


Religion et natalité 4 

a) L'exemple de l'Alsace-Lorraine (1870-1914) 

Ces divers encouragements, primes ou dégrè- 
vonents purement financiers, anront-ils 1omt 
l'effet qu'en allendent. Je professeur Pixar, 
les économistes et les parlementaires ! Nous le 
soubaïilons, sans l'espérer, Car la cause de Ja 
volonté restrictive, de cel espril -de prévoyance 
contre nature, est surtout d'ordre moral et reli- 
gieux., 

C'est ce que prouvent toutes les statistiques 
officieWes en constatant Ja supériouité éclatante 
à éct égard des régions catholiques; c'esf ce 
que démontre, dans un article parfaitement 


documenté, M, G, Carron, inspecteur général 
des Ponts çt Chaussées (Croir, 1%, 3, 19), 


par l'exemple de l'Alsace-Lorraine de 1870 à 
1914. [I faudrait citer in extenso celle démons 
bation réconfortante, Donnons-en au moins: Ja 
partie essentielle ; malgré sa longueur, elle sera 
lue avec le plus vif intérét; elle mérite surtout 
d'être retenue et cilée par tous ceux — p s/ 
conférenciers, professeurs, journalistes, 6te,, — 
qui ont à trailer ce sujet si important, 
Les stalistiques officielles donnent les chiffres indi- 
qués ou lableau ci-aprés : , 
Alsace-Lorraine France 
où le chiffre moyen où Le chiffre moy, 
dé lapopul, pour dé la popu}, pour 
l'ensemble de la l'ensemble dela | 
période a été de période à dt do 


4 650000 hab, 38200 000 hab, 
1° Chiffres applicables à 
l'ensemble des 39 années 
dé l4 période, 
Naissances ...,.,. loves 1 075 660 64 230 000 
TL T NES CERN D 1 4%2 000 81 7ho 000 
Excédents de naissances, 543 000 2 60 000 
2° Chiffres moyens par on 
el pour 40 000 hübilants, 
NalssaDérs .,.,,,, sr, 307 230 
DÉCES rs deteste 293 213 
Excédents dé naissances, &/ 19 


La comparaison entre ces divers chiffres permet de 
réconnaitre qu'en Alsace-Lorraine, pendant Ta période 
conkidéréé, Ja natalité et Ja mortalité ont été supé- 
rieures, en moyenne, à ce qu'elles ont été en France 4 
la première de beaucoup (43,5 pour 100), et la seconde 
de fort peu (4,5 pour 160). L 

Quant à Vexcédent des naissances sur les 
décès, qui cat l'élément capital à envisager au point de 
vue de l'accroissement de. la population, il à été à . 
peu près cinq fois plus élevé en Alsace-Lor- 


Lu 


a 
v 


( de. 


53h sa 
A 


. maire,.et, par JA, on voit aussitôt tout oe que la 

France aurait paené à ce que, au cours de oette pé- 

xiode, sa natalité ef sa mortulité fussent les mêmes qu'en 

: MisnceLovraine, puisque, abstraction faite de 0e qu'au- 
mont pu dtue des courants d'immigration et d'émigra- 
ion qui se seraient alors produits, il est, en ‘tout 
cas, établi que de gain qui serait résuklé, pour elle, 
nm saut jou des muissanoes et des déeès, aurait été 
le 14 00000 hubilauts, supérigur ainsi de près de 
se millions à celui qui s'est, em méalité, produit, 

La supériorité de l'Alsace-Lorraine, sous 0e rapport, 
apparait donc déjà comme Anès eonsidérable pour 
l'ensemble de In péniode, mais nous nous hâlons 
ajouter qu'elle s'était «encore lorlement  accentuée 
À la fin de oellesoi : elest ce que permet de constater 
de tableau ci-après, sur lequel on n indiqué comment 
hu nalnlilé et ln mortalité out évolné, dans les deux 
pays, de l'origine à da fin de la période ;: 


: Cras anncls moyens 
| pau A0 000 haliiauts 
Co 2 | 
Alswekorvaine France 
y" Naissances. 


Aundes 1872-1876. ,,..,.,,,.. 44 40 26 
Années HHO0-mpro. 4.4... 978 190 
2° Décès. 

Mnées 187276... nGo oab 
ANÉOS MODO LOAPN Aa de ne où b 197 LQù 

8° Haaédents de naissances, 

ANNÉES LÉ TA TENÉ ES nur ruiner 87 37 
ANNÉES 1OOÛ-HDEN) Perros se pare o6 7 


Les ohilires du dtablonn montrent, en effet, tout 
d'abord, que, du début à da fin de la période, lu 
natalité et la mostalilé ont nataldement baissé dans 
des «deux pays; unais g'est en Alsace-bLorraine que, 
proportionnetlement, La Paisse n lé tout à la lois In 
plus faible en :oe qui concerne Ht natalité (22,4 
pour 300 an lieu de 24 pour 100), et la plus forte 
en ce qui cônpenné ln mortalité (44,0 pour 100 au 
lieu de 14,7 pour 100), à s'ensuit qu'à ln fin de An 
période li nalulité ÿ est devenue supérieure de 37,2 
our 100, el Ja mortalité inférieure de 7,8 pour 100 à 
ce qu'elles étaient wéspeolivement en France, et ecei 
oonstitne déjà au promier at sensible progrès ‘sur ln 
situation moyenne indiquée lout à l'heure pour l'en- 
semble de Ta période, 

Puis, comme il résulte aussi des derniers chiffres 
du tableau qu'à la fin de la période les naissances 


wmf exoédé des décès de 96 en AlsaceLarraine et de 


7 seulemont en rangé, un voit qu'à 00 moment 0e 
west plus cinq fois seuloment, comme duns l'ensemble 
de li période, que l'excédent des naissances 
sur les décès s’est trouvé plus élevé en 
Alsace-Lorraine qu’en France, mais c'est, en 
réalité, tout près de 14 fois! Lo progrès sur ce 
dernier point est énonme, et-la supériorité qu'il fait 
vessortir pour l'Alsuoe-Lorraine absolument écrasante, 
1 st important enfin de remarquer que le taux 
de 25% nuissances pour :0%00 habilants, que 1e 
tableau ocrdessus indique pour l'Athoce-Lorvraine à (a 
fin de la période ne lui donne pas seulement la supé- 
riorité considérable sur l'ensemble de la France, que 
lon n indiquée tout à l'heure ; il lui donne encore 
«ne supériorité variable suivant los qas, mais incon. 
testable, sur toutes les régions de Ja Erance sans 
#xceplion, ol la région même des trois départements 
bas-bretons (Finisière, Moxhihan, Côtes-du-Nord), qui 
est, de beaucoup, la plus prolifique de Franco, ne vient 
squ'apuès elle, sous le rapport de la natalité, avec 
Ma Lux (le 268 naissiices pour 10 000 habitants, 
TAlsued-Lorraine va donc se trouver an premier 


rang, en France, sous le xuppont de là natalité; mais 
est pas douteux, d'autre part, qu'elle ne se classe 


il 
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aussi panmi es xégions de France les meilleures au 
point do vue religieux elle apporte, par cansé- 
quent, une nouvelle et éolatonte confirmation à 
thèse que j'ai maintes ais soutenue sur la corrélakion 
qu'il y a, on général, en France, entre lo taux plus 
où moins élevé de la natalité et le développement 
plus où moins prononcé de l'esprit religieux, 


b) Au Canada 


Au ‘Canada, le chiffre des familles mam- 
hreuses (sauvent 18 à 20 enfants, munis de 8 à 
do on moyenne) est st élevé, à déclaré à um 
véducteur du Baily Chronicle Le colonel Per- 
Léuer, agent général de Québec à ‘Londres, 
qu'on à dù abrogor, comme trap lourde pour 
lo hudget, In cancossion de 4e hectares de tonne 
ou de son équivalent en argent accordée aux 
parents de r2-enfants, 

L'ubolilion de la prime nu eu auoun eflot. Selon 
le colonel Pelletier, oëet élal de choses à pomr cause 
l'enseignement veligiens, qui exadte do foyer ot (a 
famille, et aussi de fait que, dans un pays avee iles 
ressouroos du Canada, «ne famille nombrense signilie 
une famille prospère. (Pays, 11, 3, #9.) 


Le re-divorce 


Tout ce qui tond à combattre la religion, à 
dissocier lamiilles, à ébranter, l'autorité 
patennelle, à encourager ‘a vie facile et à 
donner Jibre earrière au vice va directement 
contre de relèvement de Ja natalité, Et c'est 
incohérence pure chez les législatours el jaure 
nalistes de gauche, que de précanisor el de 
voter des primes, pendant qu'ils favorisent a 


les 


dépopulation,  nolanument par l'extension du 
divorde, ainsi que vient de faire Ie Sénat on 
autorisant le re’divorce des anciens époux 
réconoitiés, pur des articles. comme eaux de 


Juan Limousin (Lantemne, 4. 3. x) et de tant 
d'autres de ses confrères pour de drait das 
« compagnes » à la pension de leur « ami » 
décédé, 

M, Coémexr Vaurec (Journal, 6.3, 
ligne le ridicule du « redivorce » voté par Île 
Sénat : 

Les remariés pouvront redivorcer, puis se remarier 
pour reredivoreer el ainsi de suite, 

Ft moi-qui croyais que Je mariage était nne chose 
sérieuse : le divorce aussi. Je me figumis qu'il s'agis- 
sait là d'uotes mélléehis et non pas dé pantalonnades 
sans importance. M. Louis Martin vient de s'arranger 
pour donner tort à dos naifs de man espèce... Bu 
effet, grâce à ot excellent père consorit, le « oui » 
prononcé devant M, le maire et le « non » pranoncé 
devant le magistrat conciliateur ne signilieront plus 
tien du tout. 

Nous avions le vernis Monkin, l'uoier Martin ; nous 
nuvons les ménages Mautin, où Monsiour pourra dire 
uvee attendrissement à Madame : 

— Je souvionsbu de notre quulorième voyage de 
noces D 

Et Madame soupirera : 

— Si tu étais gentil, nous divorceriens encore, et, 
aù printemps prochain, du m'en offrirais un quine 
gième ! (ournal, 6, 8, 19.) 

Et l'Augure de l'Echo de Paris (16, 3. 19) 
réclame « pour ces holcheviks du eonjungo 
des brisques indiçalricos : aptant de divorces, 


10) sou- 


_ les écoles sur le respect dû aux parents 


< Le 
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autant de brisques ». La morale y gagnerait, 
« et ce serait cette fois aux embusqués.…… 
du mariage qu'irait la sympathie générale ». 
Le conseiller SÉRÉ pe Rivières, dit « le Bon 
Juge », déplore le nombre « fantastique » d’in- 
sfances en divorce pendant la guerre et recon- 
naît qu’ - 
il y a beaucoup à faire pour sauvegarder la cellule 
sociale de la famille contre les égoïsmes individuels. 
Avec des enfants, {out s'arrange. Les plus méchants 
divorces sont de ménages sans enfants... Les enfants 
MES la mansuétude et le pardon. (Excelsior, 
2. 2. x9.- FE 


Et quel antidote opposer à cet égoïsme, sinon 
l'esprit de sacrifice, qui est à la base de la reli- 
gion À 
. Tels sont les ravages et la malfaisance -évi- 
dente du divorce que la Lanterne elle-même, 
qui, depuis un certain temps, semble évoluer 
quelque peu vers le bon sens, reconnaît par la 
plume de Jeans Livousx qu'en transformant 
le lien du mariage « en un tour de valse », 
selon le mot de Goncourt, 
on lui enlève sa grandeur, sa dignité et aussi son 
utilité sociale. Il cesse d'être un contrat, puisque, pra- 
liquement, il est résiliable à la volonté de l'une des 
parties, et il devient mème inférieur à l'union libre, 
qui, entre des êtres loyaux, est cimentée par le res- 
pect de la parole donnée. Le foyer ne constitue plus 
qu'un fragile château de cartes qu'un souffle peut 
renverser... Dans ces conditions, comment s'étonner 
qu'il cesse d'être fécond, et ne faut:il pas voir dans 
le divorce l’une des causes de la erise de la natalité ? 
(Lanterne, 26. 3. r9.) 


Pour sauvegarder l'intérêt social et respecter 
en mème temps Ja sacro-sainte liberté de l’indi- 
vidu, la Lanterne propose sans rire l’indissolu- 
bilité à terme : après cinq ans d'essai, les époux 
renonceraient à la faculté du divorce. Concep- 
tion  vaudevillesque, maïs précieux hommage 
rendu par‘ de fougueux sectateurs de la loi 
Naquet à l'indissolubilité du mariage. 


Déséquilibre général 
Crise de l'autorité paternelle 


Un véritable vent d'insoumission: 
sur l'enfance, déclare à M. Hexry REvERDY 
(Libre Parole, 20. 5. 19) le directeur d’un 
des principaux patronages de Paris; l’aulorité 
paternelle subit une crise terrible, et, malheu- 
reusement, la Société n’a pas l'air de s'aperce- 
voir « que l'anarchie familiale engendre l’anar- 
chie sociale ». - 


souffle 


I faudrait, conclut M. Reverpy, que l'Etat aide 
l'Eglise en cette tâche difficile d‘inculquer le respect 
des parents. On a voté toute une série de lois plus 
où moins heureuses, sur la déchéance de la puissance 
paternelle; on pourrait bien en faire quelques-unes 


pour soulenir et rehansser celte autorité dans la 


famille, comme, par exemple, l'interdiction de louer 
en garni, sous des pénalités sévères, à des mineurs 
Sans l'autorisation de leur père ou de leur tuteur, 
comme la prescription d'un tnseignement spécial dans 


Il faudrait que les enfants reprennent habitude 


de se lever et de se découvrir devant leurs parents 
et devant les vieillards. Le Métropolitain pourrait être 
un excellent champ d'expérience pour une tentative 
de ce genre : on a déjà réservé des places pour les 
mutilés, places qu'il leur est, d’ailleurs, généralement 
impossible d'atteindre à cause de l'encombrement. 
Pourquoi une affiche n'inviterait-elle pas les jeunes 
gens à céder leurs places-aux vieillards ? Si le public 
voulait y prêter l'appui de son influence, la réforme 
entrerait vite dans les moœurs. (Libre Parole, 
30. 3. 19.) | : NUE RE 
L'assassinat politique : 
Cetle incohérence, ce déséquilibre, général ne 
sont pas pour rien dans les actes de Coltin et 
de Villain. Les responsables de l'assassinat de 
Jaurès, voulez-vous les connaître ? Ce sont la 
Liberté et le Sillon (Humanité, »8. 3. 19), Mau- 
rice Barrès (Journal du Peuple, 28. 8. 19), le clé- 
ricalisme (Vérité, 5. 3. 19), la société bourgeoise 
(Vérilé, 28, 3. 19), tandis que le Journal du Peuple 
et les journaux bolchevistes sont innocents, 
comme l'enfant qui vient de naître, du geste de 
Cottin contre Clemenceau. Ils essayent de flétrir 
de l’épithèle de « bourgcois » le jury. qui a 
répondu par l’acquittement. de Villaïn à lhyper- 
bolique et maladroite apothéose de Jaurès par 
ses amis, tandis que Le jury qui acquittait 
Mme Caillaux, poursuivie pour le meurtre du 
journaliste Calmetle, était acclamée par eux 
ccmme la pure incarnation de la justice popu- 
laire. Non moins plaisante est l’indignation 
contre l'assassinat politique clamée par ces poli- 
ticiens qui en ont toujours célébré la légitimite 
et la gloire, et dont hier Encore plusieurs accla- 
maient à la Conférence de. Berne Frédéric 
Adler, le-meurtrier du comte Slurgkh, devenu 
depuis, à titre de récompense, président de la Ré- 
publique austro-allemande (D. C., 1919, p. 246). 
Auticléricalisme et laïcisme de Cotiim - 
Le cas de Cottin demanderait une étude spé- 
ciake. Le Petit Parisien (15. 3: 19), qui n'est pas 
suspect de cléricalisme, reconnaît avec le capi- 
taine Bouchardon que” Æ a 
C'est un primaire, un vaniteux, qui, pour axoir pas 
mal lu, croit avoir tout lu et tout appris, une cervelle 
tètue, un caractère susceptible, dont toutes les concep- 


+ 


| tions se ramènent à ces trois qualificatifs : anliclérical, 


antiautoritaire; antipatriole (1). 


À retenir également ces déclarations de Cot- 
in au Conscil de guerre, lors de $on infterroga- 
toire du 14 mars 1919 (Petit Parisien,-15. 38. x9) : 

C'est la première fois que je m'entendS traiter de 


_fleur vénéneuse. C'est une insulte personnelle et 


mème une insulte contre une opinion, et ceux qui 


(x) « Les explications de Cottin devant le rapportèur 
dénotent chez lui une singulière ignorance aggravée 
par_ une prétention assez ridicule. Très fier de sa 
bibliothèque, où Mauritius voisine avec Honière cet 
Romain Rolland avec Lorulot, il croit avoir acquis 
lomniscience par des lectures sans intelligence, - 

» — Je suis, dit-il, antipatriote, anfiautoritaire et 
anticléricaliste (sic) ; je suis partisan de l'anarchie des- 
tructive qui broie le pouvoir, et de l'anarchie construc- 
4ive qui élève le peuple à la volonté de destruction, » 
(Œuvre, 4. 3. 19.) 2 


_ se permettent d’insulter une opinion sont vénéneux 
eux-mêmes, 

J'ai habité. Compiègne, j'ai élé dans les écoles 
‘Jaïques de la République française. Maintenant, mes 
parents ne sont pas des anarchistes. Ils sont simple- 
ment « anticléricalistes », 3 

Malheureusement, les Cottin foisonnent dans 
les masses socialistes et anarchistes : c'est la 
jeune-garde du bolchevisme futur, infiniment 
plus dangereux que les isolés tels que Villain. 


_ Le duel 


L'impuissance des législateurs <t moralistes 
laïques n'est pas moindre contre cette autre 
forme de l’incohérence qui se nomme Ie duel; 
tout le monde le réprouve et l'estime ridicule 
aussi bien qu'anachronique, mais on le déclare 
finalement indéracinable. C’est encore la con- 
clusion du Radical (xo. 5, 19). Par contre, 
dans l’£Evénement (18. 3. 19), M. ArEexanNDre 
IsRAËL£, rappelant le projet de jury d'honneur 
dû à Mgr Freppel (x), invite « le bon abbé 
Lemire » à reprendre sa proposition (2), tendant 
à faire légalement du duel un délit, punissable 
de prison et de fortes amendes pour les duel- 
listes et leurs témoins, interdisant aux jour- 
maux toute publication de comptes rendus ou 
procès- -verbaux. Jamais, dit-il, pareille iniliative 


n'a eu autant de chances de réussir qu'à l’heure 
-acluelle. 


« 


IV — L'AVENIR SOCIAL 


Quelques aspects du bolchevisme 
‘Mariage 

Les agents du bolchevisme en France s'effor- 
cent de le défendre contre les accusations dont il 
est l’objet de la part des témoins revenus de 
Russie. M. Bors Souvarne (Populaire, 19. 
Se 10) invoque Je témoignage d’un journaliste 
américain, M. Harrison Smith, qui n'a vu 
aucun massacre, ne croit pas les gouvernants 
bolchevistés à la solde de l'Allemagne ©t altri- 
bue « leur popularilé » au fait que, sous le 
régime {sariste, 93 pour 100 de la population 
étaient indignement exploités par les 7 pour 100 
réstants. Le même journal (7 €@t 18. 5. 19) 
: ni: formellement l'existence du décret” de 
« soctulisation des femmes » flétri par Mme Sicg- 
fricd, présidente du Conseil national des 
ARS françaises, dans sa ‘Jettre à la Confé- 
rence de Paris, inspirée cependant par une pro- 
testation du Conseil national .  . russes 
de Suisse (Petit Parisien, 5, 8. Il donne à 
l'appui le texte du décret officiel. Éoléheviste sur 
le mariage et les CoEnes dont voici quelques 
détails curieux, BARS 

La république russe ne reconnaît comme 
égal que le mariage civil, absolument oblig: 
loire pour tous. Toute cérémonie Re 
-additionnelle est affaire privée entre les _per- 
_sonnes Jen cause. Ne peuvent se marier : 19° les 


(x) Cf, ue des t. XIV, pp. 178-195. 
be CF. .Q Lee î. CIX, PP: $17- tre 
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jeunes gens au-dessous de 18 ans et les jeunes 
filles au-dessous de 16 (16 ct 13 ans en Trans- 
caucasie); 2° les frères et sœurs, demi-frères 
et demi-sœurs, même nés hors du mariage; 
3° Iles personnes déjà mariées; 4° les. aliénés. 
Le mariage consiste en la simple déclaration 
au bureau d'enregistrement des époux qu'ils ne 
sont dans aucun de ces quatre cas et que leur acte 
est bien volontaire de leur part. Toute déclaration 


fausse entraîne poursuites et nullité du 
mariage; le magistrat du bureau consiene le 


fait des “signatures dans un registre et “déclare 
le mariage valide. Le couple peut, en outre, à 
ce moment, adopter comme nom de famille soit 
Je nom du-mari, soit le nom de la femme, soit 
le nom réuni des deux. Egalité enfants, 
légitimes et illégitimes. Droit de faire la preuve 
de Ja paternité accordé à la femme, à l'enfant 
ct à son tuteur. 


des 


Religion 


Le « gouvernement » bolcheviste interdit jus- 
qu'aux bals champêtres, et l'Humanité (18. 3. 19) 
cn arrive aux pires SOUPÇONS : 


Car Lénine, qui, toute sa vie, combattit les croyances 
religieuses, fait maintenant le meilleur ménage du 
monde avec le Saint-Synode. Lorsqu'un évêque va le 
voir, la presse bolcheviste s'étend complaisamment sur 
la visite; à tous les prônes, les popes célèbrent les 
vertus du dictateur et le proclament le père de la 
patrie. 

Les moujiks se demandent si, en retour de toules 
ses complaisances, Lénine n’a pas voulu favoriser l'Or- 
thodoxie, et si ce n'est pas pour rabattre les paysans 
vers l'Eglise qu'il leur interdit toute distraction domi- 
nicale. (Humanité, 18. 3. 19.) 


Cette accusation imprévue de  cléricalisme 
cadre mal avec le télégramme de Russie annon- 
çant qu'après deux ans de neutralité le clergé 
orthodoxe prononce maintenant, dans les églises 


comme au front, l’analhème contre les bol: - 
cheviks (Croix, 8. 3. 19). 
Il se peut d’ailleurs: que des tendances diver- 


ventes se soient produites et que le contact avec 
les réalités ait obligé Ies boltheviks à rompre 
avec. certaines de leurs théories abstraites, 
cemme ils ont: dû ‘abolir le régime démocra- 
tique dans l’armée et en revenir au comman- 
dement des officiers et des bourgeois. (Voir 
DANCE TOTO: pp. 261, 268 et 298.) 

C'est en vain aussi que le Populaire (11. 3. 19) 
note Ja courtoisie de Ja réponse de Lénine 


-au Pape qui avait protesté contre l’emprison- 


nement du vieil archevêque de Mohilev, Mgr de 
Ropp, alors que c'est, en fait, le neveu de ce 
prélat qui avait été incarcéré. C'est par une 
lettre d’une insolente ironie que, qubtrues 
jours plus tard, Tchilcherine répond à la géné- 
reuse intervention du Saint-Père en faveur du 
clergé orthodoxe perséculé (Temps, 18. 3. 19). 
Propagande 

Dans le Temps encore (30. 3. 19), M. René 
Puaux signale la propagande ae en 
Analolie du bolchevisme par e_Comité ture 
Union el Progrès ct HORS fo interven- 
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Bon armée des puissances. L'extension du meu- 
vement à la Hongrie et à la Bavière, ses 


LA 
’ 


NE 


4 


sa : progrès en Autriche et en Allemagne, « la 
æ grande poussée prolélarienne d'outre-Manehe » 
A - méeitent en joie Prépox, du Populaire. 

É . La bourgeoisie est partont sur la défensive ; défen- 
= cire févrous, pleine d'angoisses, elle <e sent univer-_ 
Re. schement comme dans nine place assiégée. Le moindre 
ri incident Taffole. Son attitude alteste qu'elle est rési- 
s gnée à Îs échéance et qu'elle ne compte même plus 
<< sur le smiracle. (Populaire. 23. 3. 49.) 

nn: 


Légisiation seciale 
et organisation professionnelle 
Âux Etats-Unis: loi imposant le repos du dimanche 
La Croix (1%. 5. 19) ct la Libre Parole (r3. 3. 
19) dennent Je 1exte, significatif en_effet, de 
la lor volée par les Chambres des Etats-Unis 
imposant à tous le respect de. Ta sancfification 
du dimanche. 


LOT 


| 


F Consmiérent que la sanAificaiion du dimanche est : 
1° une chose d'intérét public: >‘ nn ulile soulage- 
ment des faligues corporelles: 3° une occasion de 
s vaquer à ses devoirs et de se rappeler Îles erreurs qui 
= afligeni l'hemenité : 4° ain molif particulier d'honorer 
dans 53 maison et à l'église le Dieu. le Gréateur et la 
Proridence de lanivers; 5° un stinnédamt à se consa- 
crer aux œuvres de charité, ui font lornement de 

L société. 

Considérant qu'il x à des incrédules et des incon- 
sidérés qui, méprisant leurs devoirs et les avantages 
que précure à Jl'humenité Ja sencifcation: Au 
Mimenche, ontragent la sainieté de ce jour en s'adon- 
sant à leurs plaisirs e1 en s'adonnant à leurs {ravaux ; 
qu'use telle conduite es contraire à leurs inlérêts, 
comme chréliens, ct irouble Tesprit de ceux qui ne 
suirent pas ces mauvais exemples; que ces sortes de 
personnes font firt à la société tout entière, en infro- 
duisant dons son sein des tendances de dissipation 
et d'hahitudes irarmoraies. 

Le Sénat et la Chambre décrètent : - 

1° Hi ei délendu, ke dimanche, d'ouvrir les maga- 

_ ses ef es bouliques, 4e s'occuper à un travail quel- 
conque, d'assister à un concert, bal on spectacle. sous 
reine d'one amende de ro à 20 shilfings {x fr. 50 

3 25 fr. 5e) pour chaque comiravention : 
2° Aucun voiturier Ou voyageur ne pourra, sous Îa 
— 10ème peme, entreprendre un voyage Je jour du 
dimenche, excepté le «as de nécessité, dont la police 

Séra jüge ; 

3° Aucun hôtel ou cabaret ne pourra s'ouvrir le 
dimsncie aux pérsonnes qui habitent La commune, 
sou paine d'amende ou de-fermeture de Vétablisse- 
raeni. 


En Belgique et en France: réformes et tendances 
à Comme <n Angieier, l'accord semble devoir 
_ —  ææ faire rapidement, en Beigique, cntre patrons 

$ et ouvriers, sur les rformics sécidles: les huit 
heures de iravail et le minimam de salaire, Ja 
Eherté syedicale de foncfonnaires (Evénement, 
29. %. 19): c'est la sréullant des Tapporis 
— consiant- <t de l'entente parfaite qui ont TÉgNÉ 


- armées, Elle apparaît comme non moins eff 


Es £ 
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Buence patronale, que les politiciens, agitateurs 
de profession et profiteurs de toutes nuances, 
ct pratiquera « le respect absolu de la ton. 
science d'autrui ». Elle ne, veut ni la lutte des 
classes, ni la conquête du pouvoir, ce qui serait, 
remplacer une équipe de politiciens par une 
autre, ni Ja- violence, mais l’organisation, ct 
lentente des classes pour le bien commun #&t 
la constitution d'une force ouvrière qui se fass 
respecter et entendre des patrons et des pou- 
voirs publics. : RE 
Ce mouvement vers la corporation exelusi- 
vément professionnelle doit se dt aus 
aboutir à la paix sociale. à la prospérilé €t ax 
bien commun, avec Ja reconnaissance pralique 
par les ouvriers du principe de l'unité $e com- 
mandement. : SR RE 
L'importance de l'autorité — disait M. Grorcxs 
Vazors, parlant au Cercle commercial et industrie de 
France, ‘après Je capitaine ingénieur Pezeu M 
sident de la Fédération nefionale du bâtiment, AL Vil- 
lemir, — c'est lun des arguments les plus forts à 
cpposer au socialisme. = D 
L'action du chef s'est montrée toute-puissante au 


les travaux de la paix. Contrairement à #a thèse os. 
liste, aucun travail ne peut être organisé sans chef, 
(Action française, 15. 3. =g-) RS 
La Croit (25. 3. 19), sous la signature À. M., 
dénonce un immense danger dans l'accord qui 
semble établi, sous les auspices de la C. LT. 
entre les trois grands Syndicats des che 
minots, des posliérs-{élégraphistes-t6là 
(P. T. 4.) et des fonctionnaies, surlouf. sou 
sa forme menaçante, brutal, ne tenant aucun 
compte des possibilités budgétaires ni des né- 
cessités de l'ordre public, Ds ? 


Manifesta tions féministes s 


LE 


« Le nombre des naissances est plus grand 
duns les pays à bas salaire (Bretagne, Flandre) 
que dans ceux ©ù la main-d'œuvre est coû. 
teuse (Paris); au fur et à inesure qu'élle S'en- 
richit, « la ferme se libère de l'enfant », telle 
est Ja constatalion que fait M. Pare Has 
(Heure, 1. 3. 19). è ES 


Les frmmes entendues à la Conférence de la Païx 
Les Associations féministes ont marqué un 
point par leur entréc à Ja Conférence de 4 
paix. Ligue dn droit des femmes (Mrae Maria 
Vérone); Conseil international des femmes 
(Mmes Siegfried et Awril de Sainte-Croix); Con- 
férence féminine interalliée (Mme 
chwicg); Syndicais affiliés à la C; G. 1° 
(Miles Bouillot et Bouvier); Office des intérêts 
féminins (Mme Duchène); Syndicats . libres 
(Mike Beckmans); des délégüuées anglaises, amé- 
ricaïnes, italiennes et belges, ont assisté, Je 


72 pendant la guerre enire patrons et Guvriers. 15 1nars, à Ja Séance de Ja Conférence ‘interna 
FE Le Ternps (26. 5. 19) résume le manifeste de | tionale du travail, présidée par M. Samuel 


EH nouvel Bourse dn Frarañl qui vient de 
s'installer, 36, rue Dauphine, soûs Îes auspices 
&s la Fédérefion nofionole des Travailleurs. Elle 
écarte aussi Bien les Syndicats jaunes, sous Tin- 


Gompers._ Elles ont réclamé notamment Ja 
journée de huit heures, la sémaine anglaise, de - 
minirmufa de salaire proportionnel] au coût de 
la vie, égal pour l'homme ct la femme à gs: - 

e Hi 


ti 


lité de travail, “faterdiction- du travail de nuit, 
de la. maternité, repos avec salaire 
des ne couches, consultation obliga- 
toire d'un Comité composé dans chaque nalion 
clusivenrent de femmes, sur tous projets de 
concernant les femmes (Temps, 19. 3. 19). 
Mais déjà se manifestent, à l’occasion d'un pro- 
chaïn Congrès, des germes de schisme entre « les | 
adeptes du féminisme bourgeois, avec pour leu- 
ders Mmes Siegfried et Vérone (dont la teinte 
rouge foncée s'est beauc attendrie), et les 
zélatrices du féminisme dit « d'idées avarrcée< », 
dont les chefesses de file sont natnreHement Séve- 
riñe €t puis Miles Louise dim, Marcelle 
“Capy, etc. ». (France, 2%. 3. 9.) Ke bokche- 
visme exercerail-il là aussi ses ravages ? 


Opinions divergentes sur le droit électoral 


En dépit de M. Éarère, sénateur de droite, qui 
se prononce pour le vole des femmes (rire, 
2%. 58. 19): la Commission du Sénat vient d'en 
écæter le principe par 8 voix contre 5. Son 
rapporteur, 1 abite à anticlérical Aléxandre Bé- 
rard, estime, en effet, que la place de la femme 
est au foyer plutôt qu'au Forum ; que lui 
accorder le vote après la mort de plus d'un mil- 
lion de citoyens, €e serait leur donner une pré- 
pondérance à rien me les à préparées, 
« faire tomber Wa France en quenouille ». De 
- plus, les électeurs des tranchées ont bien aus«i 
lä-dessus leur mot à dire (Journat, 27. 3. 19). 
© Même note dans mn article du Temps du 20 mars 
r9r0. Le | de Mme Chenu à la Journée 
_ otésaine de Paris, ant Les femmes catho- 
liques à se, servir de bulletin de vote s'il 
léur est accordé, épouvante M. Ernest-Charles, 


LEE er Fa 1) Nas consules ! bien senti. 
e re voté féminin, « malgré 


} Mais l'un des pontifes de la 

, le sénateur Desnne se prononce 
Pr uvantarl D eo depuis 
si longtemps ». 


-_Non pas — a éd à Hg Moria Verone 
(Œuvre, 17. 3. 19) — que je sé complètement ce 
périk, miais je per fon Va-considérablement grossi. 
Nous avons, en atoire, €t 


l'instruction obli 
à re qe n6s se 


énlet, o à la Chambre. | 
ni de ne sais si le Sénat voudra aller plus 


z que, Si vous franchissez _un 
+ ta vite les autres. 


s les "nôtres selon l’ordre 
, Conservons Île 

de notre foyer, lu sou- 
ni! « sui- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 


font dans son rôle le plus mâle, le plus... iné- 
légant, Je moins féminin », 
Je veux bien voler... : ais je 2othaile arderment 


que la volante soil ferme ét fotré avant d'ére élec 
tice, ét qu'elle reste fermée, mnéme « Île #6nge 1m 
peu à la politique, 


Et notre collaborateur M, Hexer Revenus 
rappelle Wrè: opportunément (Libre Parole, 14. 
3. 19) le grand rôle, méme politique, joué dans 
l’histoire par ces feromes restées femmes, Blanche 
de Castille, sante Catherine de Sienné, Jeanne 
d'Arc, lez abbhezces de Las Wnclgaz, de Chelles, 
de Fontesranht, 1 tant d'autres, NM conchmt sage- 
nent : 


Oue Les forme: volent où ne volent pas, cé 
nous inqufite, c'e de savois si l'autorité 
d'être respertée dans Va forme, 

L'idénl seat, ce qui n'a sien à voir avec Le prin- 
cipe méme du vote des femmes, que Va famille role, 
non l'individu, Elle est, en effet, la véritable cethnle 
sociale, née du passé, vivam dans Le présent, prépra- 
rent Vavenmir, Elle demeure, tandis que Tindividn 
passe. Elle exerée son droit de contrôle dass cet 
aorégai de familles qui consiflue Li patrie, pur const- 
quence son droit de voher par «on ee le pére quand 
if vif, da sobre quond 11 et rheft, Ce chef à amant de 
FOX qu'il représente de Ves et porte de charges farmi- 
listes, (Libre Parole, 15. 5: 19.) , 


«qui 
contionsera 


Le mouvement social catholique 


Une victoire de l’École sociale catholique 
à la Conférence de la Paix 


Fidèles à la consigne du Pape qui, le 4 mars 
dernier, recevant dans Ja salle du Conusistoire 
les membres du Congrès de lÜnion popoluire 
italienne, confirmait MALTE nt hrs enacigne- 
ments de Léon XI et de Pie X (5), et déclarait 
que lé Je CUT du Pape Cl avec cenx qui OA 


. nisent soit les Unions professionnelles, <oit les 


Syndicats chrétiens, et avec ceux qui en font. 
partie », les catholiques deméurént à la téte du 
mouvement social. C'est avec joie et fierté qu'is 
ont vu Ja Conférence de Va Paix adopter, presque 
dans Jeurs propres termes, plusieurs prine pes ct 
formules de l'Ecole sociale catholique, déjà con- 
sacrés par l'ommortelle Encyclique Jérwm noru- 
TUIN : 


Les heules parties contractantes déclarent accepter 
les principes ci-après ct s'engagent à en poursuivre 


| Ja réalisation, conformément aux indications qui e- 


ront données, en ce qui concerne leur application, par 
ka Conférence mternalionale An travail ; 

1° Ni en droit ni en fait, le travail FT être hurnain 
ne doit ètre assmilé à une marchandise on à vn 
article de commerce : 

»° Le droit d'assotiation 61 de coalffion est garanti 


‘aux employeurs ét eux travailleurs pour toutes fins 


non contraires aux Jois ; 
3° Aucun enfant ne sera adonis au Aravail dons 
lindustrie ou le commerce avant l'âge de quatorze 
abs, de manière à sauvegarder Je développement de 
ses forces cf de son instruction. 
Entre quatorze ou dix-huit ans, les jeunes garçons 
LEE 


G) Cf. D?C., 16719, p. 182-184. 
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et les jeunes filles ne pourront Ôtro employés qu'à un 
travail compatible avec leur développement physique, 
et sous la condition quo leur instruction profession- 
nulle où générale continue à être assurée ; . 

4° Tout travailleur a droit à un salaire lui assurant 
un niveau de vie convenable en rapport aveo la oivi- 
lisalion do son temps et do son pays; 

6° Salaire égal, sans distinotion de sexe, pour un 
tunvail égal, en quantité cten qualité ; 

6 Pour tous les lrdvaillours, repos hebdomadaire, 
comprenant Je dimaneche ; en cas d'impossibilité, 
ropos équivalent ; 

9" Limitation des heures de travail dans l'industrie 
sur La base de huit heures par jour où de quarante- 
huit houres par semaine, sauf execplion pour les pays 
dans lesquels les conditions elimalériques, le dévelop- 
pement rudiméntaire de l'organisation industrielle ou 
d'autres civeonstuncés spéciales détérminent une dif- 
févence notable duns le rendement du travail, 

Pour ces pays, la Conférence internationale du 
travail indiquegu les bases à adopter, lesquelles devront 
Ûlre approximativement équivalentes à celles med 
tionnées ctdessus ; : y 

8" Les travailleurs Ctrangers légalement admis 
duns un pays et leur famille auront droit, pour tout 
ce qui concerne leur condition de travailleurs et les 
assurances sociales, au môme Wraitement que les natio- 
naux des pays dans losquels ils résidents 4 

0" Tous les Plats devront organiser un service 
d'inspection du travail pourassurer l'application des 
lois et règlements relatifs à La protection des Lru- 
vailleurs,.... 


Le devoir social, patronal et ouvrier “ 


+ 

Après avoir cité l'éloquente protestation de 
Mer Freppel contre les abus du travail, notre 
ani M, HeNny Revunoy (Libre Parole, a7. 8, 19) 
démande qu'après avoir proclamé les graits de 
l'ouvrier on ait le courage de lui rappeler la 
loi et le devoir du travail, et ln loyale exécution 
deon contrat avec le patron. 

C'est aussi le devoir social, le devoir de ne 
pas sculement créer des œuvres économiques, 
mais de penser à Pâme de leurs ouvriers en leur 
donnant l'exemple, des écoles, dos patronages, 
de bons journaux, un (héâlre et un cinéma 


CR | = 
Fédérations et Congrès internationaux 


Le récent Congrès à Paris de la Fédération 
internationale des Syndicats chrétiens : (x6- 
19 nus), organisé par le Syndicat catholique 
des employés du commerce et de l'industrie (dit 
des Petits-Carreaux), qui groupe 8 000 adhérents 
en France, et où étaient présents les Syndicats 
eatholiques des nations alliées et neutres (Bel- 
gique, Italie, Suisse, Pologne, Espagne, Bithua- 
nie, Tehéco-Slovaquie, Canada), à présenté un 
spectacle réconfortant. Au banquet, après d'élo- 
quents discours où MM, Jacques Piou et de 
Lamarzellé ont rappelé le rèle social de l'Eglise 
dans l'histoire, le président du Syndicat, 
M. Zivnheld, affirma hautement que, seul, le 
catholicisme à la puissance morale’de diseipliner 
la masse et d'en refréner les excès ; d'imposer 
aussi tux dirigeants, en formant leur conscience, 
Mobservalion des règles de la justice et de la 
charité (Franc, Croix, 25, 8, 19). — Moici des 
chiffres des offectifs des Syndicats donnés au 
cours de ce Congrès : Belgique, r05 000 ; Hol- 
lande, 100 000 ; France, 55 o0o ; Italie, 230 000 3; 
Suisse, 10 000 ; Pologne russe, 24 000 ; Pologne, 
prussienne, 78 000 (Libre Parole, 18, 3e 9) He 

À Lucerne aussi s’est tenu un important Con- 
grès intornalional des ouvriers chrétiens, où 
étaient représentés les Syndicats des Empires cen- 
{raux et de plusieurs pays neutres ils ont fait 
parvenir leurs vœux à Ja Conférence de la Paix 
(Croix, »3 et »b. 3, 19 ; Débais, 23. 3. 19) Une 

| proposition de ln délégntion belge, tendant à 
exclure de la Conférence loute représentation des 
Syndicats chrétiens des puissances centrales, avait: 
été adoptée, à l'unanimité, au Congrès parisien 
de la. Fédéralion internationale des Syndicats 
chréliens (lemps, 18. 3. 19). RES AE 

Des délègués de cette Fédération ont exposé à. 
M, Mandel, chef du Gabinet de M. Clemenceau, 
pour être transmis à la Conférence de la Paix, 
les vœux adoptés par le Congrès des 16-19 mars: 
Ils peuvent se résumer ainsi : collaboration du 


moral, que Pine L'Enuié prèche aux patrons,.| capital et dustravail sur la base de la justice 


qui voient s'écrouler peu à peu leur autorité, 
(Croid, 80479..10.) 


Nouvelles organisations professionnelles 
et religieuses 


C'est sur le terrain uniquement catholique que 
vient de prendre naissance, à Notre Dame des 
Victoires, la Güilde Saint-Mathieu pour grouper 
en un Cercle d'études les employés chrétiens 
(Croix, ar, 8, to). x 

La Lanterne {19, 3, 19) dénonce comme un 


terrible danger pour le prolétariat (lisez : pours 


lé prolétariat politicien) la eréation poursuivie par 
M. lo chanoine Reymann, fondateur de l'Union 
MN des cheminots, dont on sait là grand 


suCcÈs 1) d'une Union catholique def PAT, 7, 
« rospéctueuse du grand et immuable principe 
d'aütorité ». Es 

LA 


(à) Cf, Action Catholique, 1910, pp. Sa4-3a%, — 


. ebD, C,, 1010, pp. 20gsatr. ES 


lp. PAUL FERON-VRAU, 8 0 6, ruo Bayard, Paris-Se— Le Gérant : 
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socialé, que seuls peuvent inspiver les principes 
chrétiens ; liberté syndicale et coopération abli- 
galoire des Syndicats à l'élaboration*et à l'exé- 
culion «les lois sociales ; maximum de huit heures 
.de travail, réductiblè dans les usines, hauts four- 
neaux et industries dangereuses où insalubres, et 
au fur et à mesure des progrès des méthodes de. 
production ; repos du dimanche et de l’après- 
midi du samedi ; congé annuel payé ; interdic- 
“lion- du ravail pour les enfants au-dessous de 
quatorzé ans, du travail de nuit pour les femmes 
et jeunes gens de moins de dix-huit ans ; parti- - 
cipation aux bénéfices et à la gestion des entres 
prises ; pour le salaire des femmes, principe « à 
rendement égal, salaire égal »; Conseils du 
travail locaux, régionaux ou nationaux de conei- 
liation ct d'atbitrage, cles (Croix, 28. 3. ag; 
(Petit Parisien, a7. 8. 19). Eee 
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